
iÂtAtPt 7 MAI 14* ANN 
M. 10016 

SAMEDI ? mM im 

.
 t

T LES DÉPARTEMENTS : 
PAR» *• 

fil an, 

35 fr. | Trois mois, 18 f
r

. 

E lIlASCKR : 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉRATS JUDICIAIRES. 

i.-iort en sas, pour les pays «an» 
Le 1 éc-iangc poiial. 

RUE HARLAT-DC-PAtAIS, 2, 

au coin du quai de l'Horloge 

à Paria. 

[Lu lettres doivent tire affranchit!.) 

Soiunraiffe» 

CIVILÏ' — Cour impériale de Paris (3* chambre) : 
J
°DetDande en séparation de corps; restitution dé 

120 

fStrasbourg : Chemin de fer; expédition; absence de 

,30 00° francs valeurs emportées par la femme en 
-Allant la domicile conjugal.— Tribunal de commerce 

l poissé; preuve du dépôt. 

"
CRI

M'INELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle): 

'"rôloortage; distribution unique; appréciation des juges 

H tait. — Cour d'assises de la Seine : L'Union des 

et l'es Verreries françaises; faux nombreux en écri-

mre de commerce; deux accusés présents; un accusé 
tumace. ç

our
 d'assises de la Meurthe : Infanti-

le — Tribunal correctionnel de Paris (7° ch.) : Im-

mixtion dans des fonctions publiques; un faux juge 

d'instruction; suite du procès de la Reine des Tilleuls. 

PARIS, 6 MAI. 

0» lit dans le Moniteur : 

* Alexandrie, & mai. 9 heures du «oi«--

« Les Autrichiens, qui avaient, en petit nombre, franchi 

le pô à Cambio et poussé leurs avant-postes jusqu'à Sale, 

on) repassé le fleuve. 
« La droite de l'ennemi menace toujours de passer le 

Pô à Frassinetto; mais le Pô, qui a grossi beaucoup, se-

rait un obstacle difficile à franchir en ce moment. 

« Il pleut toujours, et les plaines basses sont couvertes 

d'eau. « 

Le consul de France au ministre des affaires étrangères. 

« Parme, le 5 mai, 1 heure 25 minutes. 

« La duchesse régnante est rentrée à Parme hier au 

soir à dix heures. Une partie des troupes s'était portée à 

sa rencontre, l'autre se trouvait rangée sur son passage.» 

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Gênes, 5 mai, midi 1[4. 

Pendant la nuit du 3 au 4, un combat d'avant-postes a 
eu lieu vers Casale. Vingt Piémontais ont été tués ou bles-

iés. L'ennemi, repoussé, a fait une tentative pour passer 

le Pô au-dessous de Frassinetto. 

Vienne, 5 mai. 

Le bulletin officiel annonce OUP l'armé a HÂhnn^h? 

1» rive droite du Pô ; elle a eu vingt hommes blesses en 

effectuant ce mouvement. 

Par suite de la rencontre de deux trains près de Véro-

ne, 120 soldats ont été blessés. On a en outre à déplorer 

la mort de 24 hommes, tués par une explosion de muni-

tions. 

La Bourse est fermée ce soir. 

Berlin, 5 mai. 

Dans la séance de la Chambre des députés, M. le mi-

nistre des affaires étrangères a donné des explications 

sur l'attitude que prendra la Prusse dans les complica-

tions actuelles. Il regrette vivement que la guerre ait 

éclaté. Quant à la Prusse, elle poursuivra son but sans se 

laisser égarer ; sa tâche sera de veiller sur la sécurité de 

l'Allemagne, de sauvegarder les intérêts nationaux, de 

maintenir l'équilibre européen. C'est dans ces vues que 

le gouvernement a donné ordre aux divers corps d'ar-

me de se tenir prêts à marcher, et que le ministre des fi-

nances a été chargé de contracter un emprunt de 40 mil-
J,°n8 de thalers. 

Dans le cas où la mobilisation deviendrait nécessaire, 

°n devrait augmenter en outre de 25 pour cent, pour une 

année, les impôts sur le revenu, les impôts personnels et 
les impôts indirects. 

Berlin, 5 mai. 

La Gaxette de tienne annonce, dans son numéro de ce 

soir, qu'une démonstration a été faite sur la ligne du Pô. 

pont a été établi à Cassale; les colonnes ont passé, 

troupes qui onl combattu dans la démonstration faite 

Undia et à Frassinetto ont montré beaucoup de bra-
vcure- H y a eu 20 blessés. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPERIALE DE PARIS (3e ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audiences des 2, 9, 13 et 16 avril. 
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io\- DB CORPS. — RESTITUTION DE 

*-°,000 Fit. DE VALEURS EMPORTÉES PAR LA FEMME 

N
 ^ITTANT LE DOMICILE CONJUSAL. 

traor ̂ m
™ux expose que le sieur X..., 

me ,i lui 'e 15 juillet 1838, n'y a plu: 
gai Se.s e"fants ; que celle-ci, en fuyant du domicile conju-
ra' J*11 emporté tout l'argent qu'elle avait trouvé et toutes 
hla *,

|

eurs montant à plus de 120,000 fr., et que, pour com-
Un«de ait l'°rmé contre lui dès le lendemain de sa fuite 
vice» J°-a,?t'e en séparation de corps pour cause d'excès, sé-
t0r'séa j.'Dil?re* graves ; que les premiers juges l'avaient au-
plu

s
 , a 'aire la preuve des faits par elle articulés, et chose 

ttari „ran8e encore, ne l'avaient condamnée à restituer à son 

^"'tié i 'a '"O'tié des valeurs par elle soustraites, l'autre 
''u\i, ?eVant rester entre les mains de son avoué pour ga-
da

 t
u ' 8es droits et reprises dans le cas où la séparation 

fin ui"rait prononcée. 
cia

a
, *"e sorte, s'écrie M'Crémieux, que le sieur X..., négo-

ces' ïant journellement besoin, pour faire honneur à sesaf-
vileu

rs

 a'inieuter son commerce, de l'argent comptant et des 

'ans re
3
 'u' avt>iellt été soustraits, s'est vu tout-à-coup 

don
Q

^ jSt>urces aucunes jusqu'au jour du jugement qui a or-
ei<lue Vest.'lution de moitié de ce qui lui avait été dérobé, 
duit à'

m
 f."'" ca jugement, le cercle de ses affaires a été ré-

Voiià U ce 1u '' Pouvai' fa're auparavant. 
te"ce des P0SIt.'0Q °>ue la conduite de sa femme et que la sen-

'
 f
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Pr-*m'ex ^u§es' 1
ue nous

 dénonçons à votre justice, 

son client, en ren-
s trouvé ni sa fem-

^aUne première question se présente dans cette cause, c'est 
celle de la restitution des valeurs, je ne dirai pas volées, 
puisque la loi n'admet pas de vol entre les époui, mais sous-
traites par la dameX... en se sauvant du domicile conjugal. 
Est-ce que la mesure ordonnée par le Tribunal est juste et lé-
gale? L'article 270 du Code Napoléon autorise la femme à re-
quérir pour la conservation de ses droits l'apposition des scel-
lés sur les objets mobiliers de la communauté et d'en faire 
donner inventaire avec prisée, à la charge par le mari de re 
présenter les choses inventoriées ou de répondre de leur va-
leur comme gardien judiciaire; mais le droit de la femme ne 
va pas plus loin, le mari reste toujours l'administrateur et 
maître des biens de la communauté, 1ant que la séparation 
n'est pas prononcée. Le séquestre de la moitié des valeur* 
soustraites, ordonné par les premiers juges, est donc illégal. 

Cette mesure n'est pas moins injuste et ruineuse; est-ce 
qu'un négociant n'a pas besoin chaque jour deses valeurs pour 
faire marcher son commerce? Mais le sieur X... particu'iôre-
ment se procurait journellement à la Banque de France, sur 
le dépôt des valeurs qui lui ont été soustraites, les fonds dont 
il pouvait avoir besoin pour faire face à sej échéances ; voilà 
donc les ressources dont il pouvait disposer réduites à moitié 
et le cercle de ses affaires réduit dans la même proportion, 
sans parler de la privation totale de cette ressource qu'il a 
éprouvée jusqu'à l'exécution de la mesure incomplète ordon-
née par le jugement dont oet oppol 

Ce n'est pas tout sur ce point : une vieille maxime du droit 
romain domino cette partie de la cause : Spoliatus ante 
omnia reslituendus : il n'y a point d'action en justice ouverte 
au spoliateur, jusqu'à ce qu'il ait accompli la restitution. La 
Cour, en supposant qu'elle confirmât le jugement pour la 
preuve, ordonnerait la restitution des valeurs aux mains de 
mon client. 

Mais, continue M« Crémieux, la Cour n'admettra pas même 
la dame X... à la preuve des faits de sévices et injures graves 
par elle articulés. L'avocat donne lecture des faits proposés en 
preuve par la dame X..., il soutient que les uns ne sont ni 

pertinents ni admissibles; que, d'ailleurs, tous ont été cou-
verts par la réconciliation. 

Après cette discussion, M* Crémieux s'exprime ainsi : Le 
fond du procès, messieurs, le voici : Un jour, en rentrant chez 

lui, il ne trouve pas sa femme,il va la chercher chez des person-
nes où il supposait qu'elle pouvait avoir été; il s'informe, on 
ne l'avait pas vue; elle ne rentre que dans la soirée, et, sur 
les interpellations sévères de son mari, elle est forcée de lui 
avouer qu'elle a passé la journée... avec qui? avec le garçon 
de peine et le frotteur du magasin ! Grande devait être l'indi-
gnation du mari ; cependant le sieur X... sut retenir sa légi-
time colère ; il n'exigea d'elle que l'aveu écrit de sa faute, et 
promit mê.ne de ne le montrer à personne. 

Cet aveu, qui devait rester secret, le voici, messieurs, con-
signé dans cette lettre écrite le 20 juin, dans la nuit même du 
jour de la promenade avec le frotteur. 

Me Crémieux donne lecture de la lettre suivante : 

« Je suis obligée de t'avouer que j'ai commis une action 
indigne. Je suis allée me promener en voiture avec notre em-

trois mois. 
{Sic en interligne) « Je ne me rappelle pas le nombre de fois 

que je suis allée dans sa chambre. 
« Je suis donc en apparence coupable du plus grand des 

délits. 
« Je jure aujourd'hui sur l'honneur de regagner par ma 

conduite et mes actions futures la confiance que tu peux avoir 

perdue en moi. 
« Si je manque à cette promesse, je sais la punition qui 

m'attend et je m'y soumets d'avance. 
« Zoé X... 

« Paris, 20 juin 1838. » 

Et ce qui donne un cachet d'authenticité à cette lettre, con-
tinue M* Crémieux, c'est le renvoi de l'employé le jour même 
de cette lettre. Voici ce qu'on lit sur le registre du sieur X.,., 

de la main même de la dame X.... : 

« 12 juin. — Auguste, paiement du mois, 150 fr. 
« 20 juin. —Auguste, sept jours, 29 fr. » 

Ainsi, le 12 juin, l'employé recevait son mois, comme il le 
recevait tous les mois, le 12. Le 20 juin, on lui paie sept jours 

écoulés depuis le 12, et on le renvoie. 
Certes, cette coïncidence de la lettre avec le renvoi de l'em-

ployé ne laisse aucun doute sur la vérité du fait dont elle con-

tient l'aveu. 
Et c'est trois semaines après ce fait, c'est après la géné-

reuse promesse du mari de ne pas le révéler à la famill e de sa 
femme, que celle-ci a l'audace de s'enfuir du domicile conju-
gal, en dévalisant son mari et en le laissant littéralement 
sans ressources; qu'elle a l'audace de former contre lui une 
demande en séparation de corps. Oh ! vous comprendrez alors 
que le sieur X..., indigné, ait montré cette lettre qu'il avait 
jusque-là tenue secrète; vous comprendrez qu'il ait manqué à 
sa promesse devant ce nouveau scandale. 

Je sais bien qu'on vous dira que cette lettre a été écrite par 
la femme sous la pression menaçante du mari; queX... a jeté 
violemment sa femme hors du lit, il l'a traînéeauprès de la ta-
ble; il l'a contrainte à écrire cette lettre; c'est un des faits 

articulés. 
Mais comment prouver cette violence du mari ?Quel témoin 

produisez-vous de ce drame que vous inventez ? La nuit, dans 
la chambre conjugale, cette scène fantastique se serait passée 
entre les deux époux, portes soigneusement closes ; mais 
non, la Cour peut s'en convaincre, non, la lettre n'a pas été 
arrachée par la violence; l'écriture est celle d'une lettre 
écrite en toute liberté; les caractères ne trahissent pas même 
l'émotion du repentir! Ainsi, elle est vraie, cette lettre qui 
s'élève comme une accusation terrible, comme un remords 
eontrela femme, et la gravité du fait dont elle contient 
l'aveu vient couvrir les excès, sévices et injures graves ar-
ticulés contre le mari effacés d'ailleurs par la réconcilia-

tion. 
Mais alors, a-t-ondit, pourquoi le sieur X... ne sesert-il pas 

de cette lettre pour demander lui-même la séparation de 
corps ? Pourquoi ? parce que son cœur de père y résiste ; par-
ce qu'il ne veut pas flétrir ses enfants dans la personne de 
leur mère et jeter sur leur avenir le stigmate d'une séparation 
pour adultère. Pourquoi ? parce que ses principes religieux, sa 
religion, loi sacrée pour lui, s'écrie : ParJonue à la femme 
adultère en présence des enfants qu'elle t'a donnés! 

M' Jules Favre, pour la dame X... : Ce n'est pas, croyez-

le bien, messieurs, pour ravoir sa femme et ses enfants, mais 
pour râtraper son argent que le sieur X... résiste avec tant 
d'énergie à la demande en séparation de corps, qu'après tant 
d'années de souffrances sa femme s'est vue enfin forcée de for-
mer contre lui, et cette pensée, les magistrats qui m'écoutent 
la partagent sans doute avec moi, en se rappelant les termes 
acerbes avec lesquels la première partie de cette cause vous a 

été exposée; ou vous a représenté la dame X... comme une 

voleuse- les expressions de vol ont été répétées plusieurs fois e. 
cette audience, comme si la dame X... avait voulu dépouiller 
à tout jamais son mari de ces valeurs qui lui tiennent tant au 
cœur et qu'il regrette bien plus que sa femme et ses entants. 
Savez-vous pourquoi la dame X... a emporté avec elle ces va-

leurs dont elle ignorait l'existence et qu'un hasard providen-

tiel lui a fait découvrir dans une armoire où elle ne cherchait 
que des objets à son usage personnel? C'est parce que son mari 
la menaçait sans cesse de dénaturer sa fortune, fruit du labeur 
commun des époux, et de la laisser, elle et ses enfants, dans 
la misère ; c'est donc pour assurer un morceau de pain à elle 
et à ses enfants, et non pour les voler, que la dame X... a em-
porté les valeurs, de la soustraction desquelles le sieur X... 
fait un si grand bruit. 

Et ce qui le prouve, messieurs, c'est que le soir même du 
jour où la dameX... a quitté le domicile conjugal, elle a fait 
signifier à son mari l'acte que voici, et dans lequel elle énu-
mère une à une les valeurs par elle emportées, et lui déclare 

qu'elles sont en mains sûres jusqu'à ce que leur consistance 
eu ait été régulièrement constatée. 

Qu'on cesse donc de crier au vol, à la spoliation; la Cour 
sait à quoi s'en tenir sur ce premier point, et maintenant 
qu'elle connaît les faits, elle n'hésitera pas à consacrer la me-
sure prudente et sage ordonnée par les premiers juges, parce 
qu'elle peut être assurée que si le sieur X... entrait en pos-
session de la moitié de ces valeurs sauvegardée par la sagesse 
des premiers juges, et qui appartiennent incontestablement à 
la dame X..., elle n'en reverrait pas un centime. 

J'aborde maintenant la demande en séparation de corps. 
Messieurs,.' vous avez entendu la lecture des faits dont la preuve 
a été autorisée par les premiers juges. Comme eux, vous en 
epprécierez la gravité, et le moins que vous puissiez faire, 
c'est de uonfirmer leur sentence. 

On a parlé de r^wîi&ttiavivn . uuu;. . — n ^uno 

nouveaux font revivre les anciens, et parmi ces faits nouveaux, 
oublie-t-on l'acte barbare et lyrannique qui a amené la lettre 
dont on ne craint pas de faire un acte d'accusation contre la 
dame X... ? 

Ah! messieurs, il n'y a qu'à jeter les yeux sur cette lettre 
pour être convaincu qu'elle n'a été écrite que sous la pression 
menaçante de son mari : on y remarque des interlignes exi-
gées par le mari comme plus aggravantes ; ainsi il y a fait 
ajouter la circonstance de la barrière de l'Etoile comme plus 
caractéristique des faits qu'on voulait signaler. On sait, en ef-
fet, que c'est particulièrement sur cette promenade qu'on 
vient en voiture à stores mystérieusement baissés. 

De plus, il a exigé cet interligne si honteusement accusateur 
et qu'aucune femme au monde n'aurait écrit sans y être forcée 
par la violenee : 

« Je ne me rappelle pas le nombre de fois que je suis allée 
dans sa chambre. » 

Quant au renvoi du commis, dont on a fait un homme de 
peine et un frotteur, comme pour rabaisser les goûts et les 
inclinations de la dameX..., c'est elle qui l'a exigé par un 
sentiment de convenance que tout le monde appréciera, et 
comme une bien légère et bien triste réparation de l'indigue 
lettre qu'on lui avait arrachée. Oui, c'est elle, et c'est de sa 
main qu'ont été écrites les mentions qu'on vous a lues sur le 
livre de la maison. 

Mais qu'ai-je besoin de me traîner dans ces odieux détails ? 
Et moi aussi je m'empare de cette lettre et de la publicité qui 
lui a été donnée en dehors de cette enceinte et à cette ̂ udien^ 

tant d'autres, et dont la gravité est telle qu'elle doit à elle 
seule motiver la séparation que je demande. 

Qu'ai-je besoin de demander une enquête sur les faits arti-
culés ? Il s'en présente un qui à lui seul constitue l'injure la 
plus grave qu'on puisse faire à une femme. Quoi ! après avoir 
fait signer à cette malheureuse femme son déshonneur, sous 
la promesse de ne pas le divulguer, vous avez le triste cou-
rage de le publier partout dans la famille de votre femme, 
chez vos amis, chez vos simples connaissances, et, après avoir 
bu votre honte, de venir la rejeter ici, à cette audience, et li-
vrer à la publicité des journaux cette lettre qui sera recueillie 
avec avidité par leurs rédacteurs qui nous écoutent peut-

être. 
M'Crémieux : La discrétion et la bienveillance des jour-

naux judiciaires sont assez connues pour n'avoir pas à crain-
dre cette publicité compromettante pour les parties. 

M' Jules Favre : J'y compte aussi. Mais vous, qui vous em-
parez de cette lettre contre votre femme, ayez donc le coura-
ge de pousser l'infamie jusqu'au bout, ayez le courage de de-
mander vous-même une séparation devenus indispensable dans 
l'état où vous avez amené les choses. 

Vous ne voulez pas, dites-voua, éclabousser vos enfant de 
la honte de votre femme. Ah ! ne craignez pas cela, ce serait 
sur vous que retomberait la honte de ce procès impie. 

Vos principes religieux, votre religion ! Eh! quoi, la reli-
gion de Moïse! Mais vous confondez : cette religion vous au-
torise à jeter votre femme à la porte:—c'est le divin Sauveur 
qui le premier est venu dire : Ne séparez pas ce que Dieu a 

uni. 
La Cour a entendu vos paroles, et elle n'hésitera pas à sé-

parer dès à présent une femme à la face de laquelle on vient 
jeter les mots flétrissants de voleuse et d'adultère. 

M. l'avocat-général Roussel conclut à la confirmation 

de la sentence des premiers juges, mais la Cour, 

« Considérant que, sans qu'il soit bsoin de recourir aux en-
quêtes ordonnées avant faire droit par les premiers juges, il 
est dès à présent établi que X... a commis, à plusieurs re-
prises, envers sa femme, des faits de sévices et injures graves 
de nature à motiver la séparation de corps; que la réconcilia-
tion n'est nullement établie; que, d'ailleurs, les faits dont on 
prétend l'induire remonteraient à des dates éloignées ; 

« Que, depuis ces faits et postérieurement même au juge-
ment dont est appel, il serait survenu de la part du mari en-
vers sa femme des injures graves nouvelles, qui auraient dé-
truit l'effet de cette réconciliation et fait revivre les anciens 

griefs ; 
« Infirme ; 
« Au principal, déclare la femme X... séparée de corps et 

de biens ; 
« Renvoie les parties devant un notaire pour la liquidation 

des droits et reprises de la femme X... et par provision; et 
jusqu'à l'événement de la liquidation et de son homologation, 
maintient les mesures provisoires ordonnées par les premiers 
juges en ce qui touche la pension alimentaire à payer à la 
lemme X..., et les valeurs déposées entre les mains de N..., 
avoué; dit que lesdites valeurs ne pourront sortir des mains 
de ce dernier que pour être par lui remises au notaire chargé 
des opérations de la liquidation, qui en restera, à son tour, 
dépositaire aux mêmes conditions jusqu'à l'événement de la-
dite liquidation et de son homologation, pour ensuite lesdites 
valeurs être remises aux parties selon leurs droits et selon les 
attributions qui leur en auront été faites définitivement ; la 
sentence, au résidu, quant à la garde de l'enfant laissée à la 

mère, sortissant etfet. » 

TlURUiNAL Diù «JO.UMLKCL; L>L SÎRASi 

(Correspondance particulière de la Gazettedtt Tribunaux.) 

Présidence de M. Humann. 

Audiences des 16 février et 18 mars. 

CHEMIX DE FER. EXPÉDITION. — ABSENCE DE RÉCÉPISSÉ. 

 PREUVE DU DÉPÔT. 

L'usage introduit par une compagnie de chemin de fer de ne 
pas délivrer de récépissé pour tes marchandises qu'on lui 
confie, autorise l'expéditeur, en cas de perte de la mar-
chandise, à faire la preuve de la réalité du dépôt d'après 
tous les éléments de la cause, et notamment ses livres ûi 
facture et sa correspondance avec le destinataire. 

Cette question, d'une grande importance pour les com-

pagnies de chemins de fer et pour tous ceux qui sont en 

relation avec elles, a été soulevée par suite de l'usage in-

troduit par la compagnie des chemins de fer de l'Est de 

ne pas délivrer de récépissé pour les marchandises à elle 

confiées. Voici les circonstances de la cause et le juge-
ment qui est intervenu : 

Le 15 octobre 1858, le sieur Richert, fabricant de chan-
delles à Si»-"1 oi -—■- * """î - "* 

gare de Strasbourg, deux barils, pesant 449 kilos et ren-
fermant 400 kilos de suif, qu'il expédiait au sieur Roulet, 

fabricant de chandelles à Mulhouse. Ces barils n'étant pas 

arrivés à destination, Richert assigna la compagnie des 

chemins de fer de l'Est en paiement de la valeur de la 

marchandise et de dommages-intérêts. La compagnie 

soutint n'avoir rien reçu du demandeur, et, vu que ce der-

nier ne produisait pas de récépissé des marchandises, a 

demandé à ce que le sieur Richert fût déclaré non-rece-

vable. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que si le chemin de fer oppose au demandeur 
l'absence de preuves matérielles du dépôt à lui fait de la mar-
chandise, le demandeur oppose au chemin de fer l'usage in-
troduit par la compagnie de ne pas délivrer de récépissé pour 
les marchandises à elle confiées ; 

'< Attendu que, dans cette situation, c'est dans les faits de 
la causa que le Tribunal doit puiser ses éléments d'appré-
ciation ; 

« Attendu qu'il résulte des livres de facture du demandeur, 
de sa corespoudance avec le destinataire, la preuve qu'il a fait 
remettre à la compagnie du chemin de fer les deux barils, 
objet du litige, par l'entremise de son camionneur, homme 
d'une probité reconnue; 

« Attendu que l'époque de l'expédition correspond avec celle 
où de nombreuses erreurs de destination ont été commises par 
le chemin de fer; que, dès lors, il y a présomption grave que 
les barils adressés à Boulet ont été égarés dans les magasins 
de la compagnie des chemins de fer de l'Est; 
dû à Kichert une indemnité pour les faux frais occasionnés;... 

- « Par ce3 motifs, 
« Le Tribunal, jugeant en dernier ressort, condamne la 

compagnie défenderesse à payer au demandeur la somme de 
512 francs pour prix de la marchandise égarée; 2° la somme 
de 15 francs à titre de dommages-intérêts pour faux frais; 
aux intérêts de cette somme au taux du commerce du jour du 

protêt, et aux dépens.» 

(Plaidants : Me Masse pour le sieur Richert, M* Linder 

pour le chemin de fer de l'Est.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence "de M. Vaïsse. 

Audience du 29 avril. 

COLPORTAGE. DISTRIBUTION UNIQUE. 

DES JUGES DU FAIT. 

— APPRÉCUTIO» 

Tout fait, même accidentel, de colportage et de distribution, 
peut donner lieu à l'application de l'article 6 de la loi du 
27 juillet 1849, lorsque les juges du fait décident, en ver-
tu de leur droit souverain d'appréciation, que cette distri-
bution unique est la suite des habitudes de distribution et 
la continuation de l'œuvre de propagande dont le prévenu 
s'est constitué l'agent, et non la communication bienveil-
lante de livres et d'écrits autorisés par la loi. 

Nous donnons le texte de l'arrêt rendu sur le pourvoi 

du sieur Baesner, arrêt dont nous avons rendu compt» 

dans notre numéro du 30 avril dernier : 

« La Cour, 
« Ouï M. Auguste Moreau, conseiller, en son rapport ; M* 

Jules Delaborde, avocat, en ses observations, et M. Guyho, a-
vocat-général, en ses conclusions ; ■ ' 

« Sur le moyen tiré de ce que le fait de simple communi-
cation d'un exemplaire d'un écrit par une personne à une 
autre, n'est pas un fait de distribution dans le sens légal ; 

« Attendu qu'en déclarant que la disposition de l'art. 6 de 
la loi du 27 juillet 1849 est générale et absolue, que dès lors 
elle s'applique àtoutfait, même accidentel, de colportage et de 
distribution, l'arrêt attaqué reconnaît qu'il ne faut pas con-
fondre avec les distributions qu'il veut punir, les communi-

cations bienveillantes de livres et d'écrits ; 
« Qu'après avoir établi en droit cette distinction qui ressort 

du texte comme de l'esprit de la loi, il constate, en fait, que 
Baesner est coupable d'avoir, le 17 décembre 1858, colporté 
et distribué, sans être pourvu de l'autorisation exigée par la 
loi, le petit livre allemand intitulé : Enseignement de l'écri-
ture sainte sur la vénération de la vierge Marie; 

« Que pour donnera ce fait unique, q'd sert de base à la 
prévention, son véritable caractère, pour reconnaître s'il y a 
eu simple communication ou distribution dans le Bens légal, 
la Cour impériale de Colmar a dû rechercher dans les habi-

tudes du prévenu comme dans ses antécédents si ce fait était 
isolé, ou s'il se rattachait à des faits antérieurs de la même 

nature : , ,, ,, 
« Attendu que c'est à ce point de vue qu elle a constaté que 

Baesner, entraîné par sou ardeur de prosélytisme, a consenti 
à devenir l'agent de la distribution clandestine de petits livre» 
allemands traitant, avec plus ou moins de convenance, de 

matières religieuses ; . . 
« Qu'elle a relevé également que, dans son interrogatoire, 

il a reconnu avoir distribué de petits livres semblables à ceux 
trouvés eu sa possession à diverses personnes, sans s inquié-

ter du culte auquel elles appartenaient ; ,,.,„,. 
« Qu'en expliquant par les faits qui l'ont précédé l'acte du 

17 décembre 1858, et en déclarant qu il était la suite de ses 
habitudes de distribution et la continuation de 1 œuvre de pro-
pagande dont il s'était constitué l'agent, la Cour impériale de 
Colmar n'est pas sortie des bornes de la prévention , telle 
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d'instru.ciion et de qu'elle résultai rte l'ordonnança du juge 

la citation donnée au prévenu ; . 
„ Qu'après avoir ainsi établi quo le livre dont s agit avait 

été remis par Baesner, non à litre de communication. meié, se 
et bienveillante, mais dans le but de le répandre et de le pu-
blier, elle a pu, sans" vipler la loi, reconnaître da*s le fait in-
criminé les caractères du colportage et de la distribution qu:, 

à défaut d'autorisation, tombent sous l'application de 1 arti-

cle 6 de la loi du 27 juillet 1849 ; 
.« Sur le second moyen, tiré de la violation des principesde 

la liberté religieuse : 
« Attendu que la doctrine consacrée par 1 arrêt attaque ne 

norie aucune atteinte au principe do la liberté de conscience 
et des cultes garantie par le droit public Je la France et de la 

constitution ; . . 
« Que si dans les considérations de fait qu il développe, 

l'arrêt s'exprime dans d.s termes regrettables sur les opinions 

recenses de l'inculpé, sur les effets et les dangers du prosé-
lytisme et sur l'antagonisme qu'il peut amener entre les di-
vers cultes M ne fait mire eux aucune distinction, et tuil res-

«oitirTconU-aventio,., non du caractère de l'eent distribue, 

mais de sa distribution s ns autorisation ; 
i Qu'ainsi l'arrêt attaqué n'a, sons aucun rapport violé la 

loi, dont ii a fait au contraire unu juste application aux laits 

par lui déclarés constants , 
« Par ces mots , rejette, etc. » 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Filhon. 

Audiences des 4, 5 ci 6 mai. 

1,'lTSlO.V DE* GAZ ET LES VERHEltlES FRANÇAISES. -

KOMBRKII ES ÉCRITURE DE COMMERCE. — DEUX 

P-r.E EKTS. — M ACCUSÉ CONTUMACE. 

es faits généraux qui 

- FAUX 

ACCUSES 

Voici, d'après l'acte d'accusation, 

amènent devant le jury les sieurs Orner Salmon, ingé-

nieur civil, âgé de trente-neuf ans, demeurant à Creteil, 

et Léon Baron, âgé de vingt-cinq ans, né à Lyon : 

« L'Union d%s Gaz, compagnie générale de production 

de coke métallurgique pour la traction des chemins de 

ter H d'extraction cl ■ gaz-hydrogène pour l'éclairage des 

et Ce, le 18 novee bre 18o4, et a commencé à fonctionner 
le 1" décembre suiv;ait. 

« La compagnie des Verreries françaises, pour la fa-

brication du verre par la chaleur perdra des fours à coke, 

lut fondée le 19 juin 1855, sous la raison sociale Léon 

Bâton et C". Ces deux compagnies eurent les mêmes fon-

dateurs, Orner Salmon comme gérant de l'Union des Gaz, 

Léon Baron comme gérant <Ls Verr; ries; eu outre, Sal-

mon, obligé à de IVtnnetils •.<.;,tiges, adonné, le20 décem-

bre 1851, à.Baron, son beau-frère, une procuration pour 

administrer en son nom la gérance de l'Union des Gaz. 

« Cette double gérance amena une confusion complète 

entre les affaires des deux compagnies ; ta direction fut 

conduite avec autant d'inhabileté que d'indélicatesse ; le 

désordre des opérations vainement caché sous le désordre 

des écritures, aboutit aux résultats les plus désastreux. 

Le 15 juin 1857, Salmon fut contraint, de donner sa dé-

mission, et les investigations des administrateurs judi-

ciaires constatèrent la perte de la moitié au moins du ca-

pital social. Le 23 octobre suivant. Baron fut déclaré en 

faillite sur la demande de ses créanciers, et le rapport du 

syndic établissait que le capital social était absorbé. Une 

plainte des nouveaux gérants de l'Union des Gaz et les ré-

vélations des syndics des Verreries donnèrent lieu à une 

instruction qui amena la découverte de nombreux faits 

coupables; les uns constituent des délits réservés à la ju-

xiitoêm) f;'.iî'rei;,it«taelie i les autres sont des crimes jus-

d'aboid examiner ceux qui Se rapportent à i'Union des 

Gaz. » 

L'ordonnance primitivement rendue avait renvoyé les 

prévenus à la ibis devant leTrtbur.al correctionnel, pourles 

délits relevés con te eux. et. devant la Cour d'assises pour 

les faits actuels. Devant le Tribunal de police correction-

nelle, M*' Malapett et Desrnarest posèrent des conclusions 

tendant à ce que le Tribunal sursît à statuer jusqu'après 

l'arrêt de la chambre de mises en accusation. Ces con-

clusions furent repoussées (V. la Gazeite des Tribunaux 

des 25 et 28 août 1858.) Sur l'appel interjeté par les pré-

venus, la Cottr île Paris réforma ces jugements, et ren-

voya l'affaire devant fa chambre des mises en accusation. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 14 octobre et 4 no-

vembre 1858). 

Des faux nombreux sont reprochés aux deux accusés, 

faux pratiques sur les registres des deux sociétés, cepen-

dant deux audiences, on a entendu des témoins, des ex-

perts et les explications fournies par les accusés sur cha-

cun des chefs d'inculpation dirigés contre eux. 

Après de longs débats, M. l'avoeat-général Lafaulotte 

a soutenu l'accusation, qui a été combattue par M* Des-

marest pour Baron, et par M" Malapert pour Salmon. 

Un sieur Mazet, également renvoyé devant le jury, 

s'est soustrait aux recherches de la justice. 

Le jury avait à délibérer sur 120 questions. Elles ont 

été résolues négativement en ce qui concerne Salmon, 

dont l'acquittement a été prononcé 
S~\ i V T\ .. .. 1 
Quant à Baron, il a été déclaré coupable seulement sur 

les taux récépissés d'actions. Le jury lui a accordé, en 

outre, des circonstances atténuantes, et la Cour l'a con-

damné à trois années d'emprisonnement. 

COUR D'ASSISES DE LA MEURTHE. 

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Fabvier, conseiller. 

Audience du 5 mai. 

INFANTICIDE. 

La nommée Emiiie Bodean, femme Hoffmann, âgée de 

trente ans, du village de Mamey, comparai, devant le 

jury sous l'accusatif n d'avoir donné la mort à son en-

fant au moment même où il recevait le jour. L'accusée 

est accouchée dans le lit qu'elle partageait avec ses deux 

petites filles, l'une de sept an» et. l'autre de quatre ans, et 

dans une chambre où s»; trouvait aussi couché sou mari 

avec ses deux garçons, âges du dix et de onze ans. Elle 

est parvenue à se délivrer elle-même, sans jeter un cri et 

sans que sou mari ni ses en lian ts se soient éveillés. 

Le siège du ministère publie est occupé par M. l'avo-

eat-générul Souci'. 

La délense est confiée à M" Paul Denis, avocat du bar-

reau de Toul. 
L'acte d'accusation relate les faits suivants : 

« Le 19 mars dernier, le maire de Mamey, informé par 

la rumeur publique que la femme Hoffma- n était accou-

chée la veille et qu'elle avait l'ait disparaître son enfant, 

se readit chez cette femme, qui nia obstinément qu'elle 

fût accouchée. Interrogée par la gendarmerie, elle per-

sista .dens les mêmes dénégations, mais soumise à l'exa-

men d'un médecin, elfe fut contrainte d'avouer son crime. 

Elle déchira que le 18 mars, vers dix heures du soir, elle 

était accouchée dans sou lit, qu'elle avait éiouffé son én-

fant tfi.elquc temps api es sa naissance, et cp,'ensuite elle 

l'avait caché sous son traversin,'ou il était resté deux 

jouis. Elie ajouta que ie 20 eke avait caché le cadavre 

dans son écurie, et que le lendemain elle était allée 1 en-

terrer dans la forêt, où il fut trouvé sur tes indications. 

L'accusée couchait dans la même chambre que sot 

dont elle réclama même les secours en lui faisan 
Le mari proteste qu il 

n l'accouchement. Rien n'est 

« 

mari: 
croire qu'elle éprouvait une perte, 

n'a connu ni ia grossesse 
venu démentir cette assertion. 

« La femme Hoffmann a renouvelé ses aveux dans 

l'instruction. 
L'autopsie a prouvé que l'enfant était ne a terme, 

vivant et viable, qu'il a vécu quelque temps, et que sa 

mort est due à une asphyxie provenant soit d'une près 

siôn exercée sur le cou, soit de ce qu'il aurait été étouflé 

sous le traversin. , , . 
« L'accusée soutient qu'elle a été poussée a ce crime 

par la misère et par la meiihce que son mari 

faite de la tuer si elle devenait enGeinte. 

lui aurait 

Sur ce dernier 

lui point, elle est démentie par Hoffmann', qui affirme ne lui 

avoir jamais7 fait de menace à ce sujet. » 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'ac-

cusée, J 

D. Vous êtes accouchée le 18 mars vers dix heures du 

soir. Vous avez dotmé la mort à votre enfant? — R. Oui, 

monsieur. 
D. Vous aviez caché votre grossesse à tout le monde et 

même à votre mari? — R. Oui, monsieur. 

D. Vous avi*z donc depuis longtemps conçu le projet 

abominable de tuer votre enfant ? — Oui, monsieur, de-

puis le jour où je me suis aperçue de ma grossesse, j'ai 

résolu de me défaire de mon enfant. 
D. QueN motifs ont pu vous déterminer à un pareil 

crime ?—II. Notre cxtiêmc,misère. Mon mari a deux en-

fants de deux premiers mariages, et nous èd avons eu 

deux ensemble. J'étais seule pour nourrir toute ma fa-

m.tle, mon mari ne faisant rien du tout. Il m'avait mena-

cée de me tuer si je devenais enceinte. 

D. Cet enfant n'était donc pas de votre mari ?—R. Hé-

las ! non, monsieur. 

D. Rien ne vous a donc retenue et n'avez-vous donc é-

prouvé aucun remords après un si grand crime ?—R. De-

puis ce moment-là j'en ai eu autant de repentance qu'au-

paravant j'avais la désirance de tuer mon eufaut. 

Ces aveux de l'accusée rendent inutiles de rapporter les 
déposition» eiHciiucics wsua une. 

M. l'avoeat-général, en présence de l'évidence des faits, 

a demandé au jury de rendre un verdict affirmatif, s'en 

remettant à sa conscience sur l'a 1 mission des circonstan-

ces atténuantes qui seraient sans doute sollicitées par la 

défense. 

Me Denis s'est, en effet, adressé à la clémence et à la 

commisération du jury. Il a eu la talent de jeter quel-

qu'intérêt sur sa cliente, malgré l'énormiié du crime de 

celle-ci. Il a lait connaître le malheur de la naissance de 

l'accusée , qui est une enfant trouvée de l'hospice de 

Nancy. 

Placée chez les époux Martin,et ensuite chez leur père, 

elle y est restée jusqu'à l'âge de 16 ans, et ceux-ci ont 

rendu le meilleur témoignage à sa conduite et à son bon 

caractère. 

Entrée au service du sieur Marchai, à Lirouville, elle a 

eu ie malheur d'être séduite par uu jeune homme,'qui lui 

avait promis mariage et que sa famille a empêché d'ac-

complir sa promesse^pff^ 

A 1 âge de 21 ans eflè â épousé Hoffmann deux fois plus 

âgé qu'elle et déjà père de deux enfahj| ; deux autres en-

fants sont nés de cette union, et ces six personnes n'a-

vaient d'autre ressource que le travail de l'accusée. Le 

maire de Nancy a caractérisé Hofimann,en disant qu'il est 

un fainéant dans toute la force du ferme, et a décrit l'af-

Le malheur a entraîné l'accusée a" f otrnli"dê'séi£ûev<Jirs 

conjugaux. Terrifiée par les menaces d_g^on mari,Â:onseiI-

lée par la misère et la crainte, et faisant taire la voix de 

la nature, elie a porté une main criminelle sur le fruit de 

l'adulte^.. 

Cette îjrjferise a eu tout le succès qu'elle pouvait obte-

nir : le jury, en déclarant l'accusée coupable, a admis en 

sa faveur des circonstances atténuantes, et la Cour, abais-

sant la peine de deux degrés, a condamné la femme Hoff-

mann eu douze années de travaux forcés. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7" ch.;. 

Présidence de M. Vignon. 

Audience du Q mai. 

IMMIXTION DANS DES FONCTIONS PUBLIQUES. — UN FAUX 

JUGE D'INSTRUCTION. — SUITE DU PROCÈS DE la Reine 

des Tilleuls. 

On n'a sans, doute fias oublié la fameuse reine des Til-

leuls, ce portrait vivant de Marie-Antoinette, la veuve 

Girard, en un mot, dont nous avons fait connaître la com-

parution en police correctionnelle, sous prévention de 

complicité d'escroquerie, pour avoir joué le rôle de lem-

me de charge de la reine Christine, à propos d'une pré-

tendue vente faite à cette reine (voir la Gazette des Tri-

bunaux, n" du 2 avril dernier). 

La même chambre devant laquelle comparaissait la 

veuve Girard avait aujourd'hui à juger un fait se ratta-

chant à l'affaire que nous venons de rappeler. Il s'agit 

d'une prévention d'immixtion dans des fonctions publi-

ques reprochée à un sieur Charles Favard, âgé de qua-

rante-cinq ans, et se disant sans état. 

Les témoins sont entendus ; avant de faire connaître 

leurs dépositions, rappelons que l'escroquerie dont il est 

parlé plus haut avait été commise au préjudice de la mai-

son Meure. 

Ai"8 Trousselot, 1 ingère : J'avais eu des rapports de com-
merce avec une veuve Girard, qui a comparu ici le 31 mars 
dernier; cette femme, qui soi-disant consacre sa vie à des 
actes de charité et de philanthropie, ne m'avait pas donné 
une très grande satisfaction dans nos courtes relations, et 
j'avais même été forcée de l'appeler au parquet. 

Un jenr ma concierge me ad qu'il était venu la veille, en 
mon absence, un monsieur ayant l'air d'un magistral, qui 
l'avait chargée de me dire qu'il viendrait le lendemain, de 
midi à deux heures, et que je ne manque pas de me ireuver 
chez moi. Très émue et ne tachant pas ce que cela signifiait, 
je p>iai une dama de mes aunes, présente en ce moment, de 
i ester avec moi. 

A midi et demi, le monsieur arriva (.;'éiait le prévenu) : 
« C'tSt mm, medit-il, qui su s chargé d'instruire 1'alfaire de 
la veuve Girard ; je suis juge d'instruction; veuillez répondre 
à mes questions i Q'/ôtes-vous all;;o faire chez jimc Meure ? 
Pourquoi avez-vous tenu tel et lel propos sur M"18 Girard? 
lté nud /.. » 

Fort Iroublée, je balbutiai, ne sachant que répondre. « lté 
pondez, ditde nouveau le monsieur, sinon je vous fais arrêter, 
vous et vntre famille, parles agent* qui m'attendent eu has; 
j'ai déjà fait arrêter des personnes pour faits semblahles a 
ceux qui vous sont reprochés. » Voyant que je ne trouvais 
rien à répondre, il se mit à écrire, et, me présentant l'écrit 
qu'il venait de faire, ii me dit de le signer, me menaçant de 
me faire arrêter à f instant même, si je refusais. 

En ce moment, l'amie que j'avais fait rester et qui était en-
trée dans la chambre à côté^auparut et me ditdo ne pas signer; 
monsieur lui demanda qui eTlo ét- it.de quoi elle sa mèlaîietla 
menaça de la faire si^ter aussi. Elle lui demanda à son tout-
ce qu'il était; il lui dit comme, à moi, qu'il était juge d'ins-
truction. Elle répon iil qu'elle ne craignait rien et qu'elle ne 
signerait rien. Quant à moi, je refusai de s gper l'écrit par 

lequel je me reconnaissais coupable de diffamation et de calom-

nie envers fa fé'inïe Girard; alors, monsieur en fit un autre 
par le juel je déclarais tout simplement n'avoir rien dit et n'a-
voir rien à dire, contre SI""' Girard. Je le signais et j allai in-
former l'autorité de ce qui venait de m'arriver. 

Mn' Brocard , peintre en miniature. Ce témoin est l'amie 
dont il vient d'être perlé ; elle confirme la déclaration de M11" 

Trousselot. 
M°" Barraud , institutrice, place Viritimille : Un matin, à 

sept bernes j'étais éfrrcote an ht, lorsque ma bonne entes 
dans ma chambre tout effrayée, et me dit : « Madame, il y a 
un monsieur qui veut absolument vous parler. — Mais je ne 
pu s le let evotr maintenant. — C'est ce que je lui ai dit, ma-
dame, mais il m'a répondu qu'il était de la police, qu'il avait 
des agents avec lui, et qu'il allait vous faire arrêter si vous né 
le receviez pas. » Fort troublée d'une pareille visite, je fais en-
trer la personne (c'était le prévenu). Il me répète qu'il est 
agent de police, chargé de l'exécution d'un maudat lancé con-
tre moi : « Si gnez eetWj^èiaration, me dit-il , ou je vous ar-
rête ; » je signai et je lui demandai des explicaiious.il nie 
dit qu'il connaissait toutes mes démarches : « Je sais, me dit-
il, que vous êtes allée chez M™0 Meure ausujetde Ivl ""Girard,et 

ue vous avez ténu dés propos très malveillants sur cette dame; 
c'est une rétractation de ces propos que je viens de vous faire 

signer. Je vais faire poursuivre M"' Meure, et je vous engage 
dans votre intérêt à ne pas retourner chez elle. » Là-dessus 

d part. » ' 
Comme dans sa conversation j'avais cru deviner qu'il n'é-

tait pas agent de police, dès qu'il fut parti et malgré sa dé-
lense, j'allai chez Mm" Meure, et je lui contai ce qui venait de 
m'arnver; elle médit que je n'avais pas eu affaire à un agent 
de police, mais bien à un ami de la veuve Girard, qui ne recu-
lait devant aucune manœuvre pour la tirer «les poursuites de 

la justice. . 
En effet, aux doutes que j'avais élevés sur sa qualité, il 

m'avait répondu : « Je suis ce quo je suis, je veux disculper 

M-^Gfcmrd. » 
A ,prenant par Mme Meure que cette femme passait en ju-

gement le lendemain, je me doutai bien que je trouverais mou 
individu au palais; eu effet, je le rencontrai dans la salle des 
Pas-Perdus de la police correctionnelle,et je le fis arrêter. 

Appelé à s'expliquer, Favard dit qu'il est l'ami de la famille 

Girard, et que c'est à ce titre Cfu'il a lait des démarches pour 
arriver à établir l'innocence de la veuve Girard. « U me ren-
dis, dit-il, dans la maison Meure, au préjudice de laquelle 
avait été commise l'escroquerie pour complicité de laquelle on 
poursuivait M"° Girard*. Là, j'appris que M"' Trousselot et 

M'"8 Barraud avaient tenu sur elle des propos infâmes; je ré-
solus de voir ces dames. Eu effet, j'allai les trouver, je les 
questionnai sur les propua qnVllca avaient tenus; mais je nie 
formellement avoir pris la qualité de magistrat et celle d'a-
gent de police. Ja nie avoir employé l'intimidation cuvera cca 

dames ; j'ai adjuré M11» Trousselot de nie parler comme à 
Dieu, comme à un juge, mais elle a sigué sans menaces de 

ma part. 
« De même M"0 Barraud; elle m'a reçu à se.jt heures du 

matin, non parce que je L'ai menacée de la faire arrêter, mais 

parce qui je l'ai menacée de porter plainte en calomnie. Je 
l'ai adjuré de déclarer devant Dieu qu'elle n'avait aucun mal 
à dire de M"" Girard; elle m'a offert spontanément de signer 
une déclaration. Quant à la qualité qu'on me reproche d'avoir 
prise, quant au mandat que je me serais dit. chargé d'exécu-
ter, c'est faux ; j'ai dit que j'étai l'ami de la famille Girard, 

que je voulais justifier Mms Girard, voilà tout. » 

Le sieur Favard, qui a déjà été condamné à deux an-

nées de prison pour abus de conBance, le 13 juillet 1857, 

et qui a été gracié le 7 novembre 1858, a été condamné 

aujourd'hui à quinze mois de prison. 

COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS. 

BILAN AU 30 AVRIL 1859. 

Actif. 

1,881,774 10!
 8)120>603 66 Caisse. 

(Espèces en caisse 
(EspècesâlaBanque 3,235,82'J 56 

38,270,868 03 
11,380,241 7i5 Sî>,710,844 46 

*t <\m l'Ai 71 

Paris. 
PortefeuilleJProvuice 

[m meublés, - ioj»,ico 

Avances sur fonds publics et actions diverses. 3,673,884 94 
Correspou- province. 8,171,746 46i

 (|
 „„ „„

 g 
dams de {Etranger. 919,910 80) y>UJ1>b!}7 z» 

Crédits sur eonilaissetnents et nantissements. 3,897,669 1$ 
Frais généraux. 246,553 6^ 
Effets en souffrance. Exercice courant. 33,751 5ùi 

Actions à émettre. 20,000,000 » 
Divers. 2,806,144 01 

103,020,408 67 

Capital. ' 'j^j 

'Passif!. 

Actions réalisées. 20,000,00( 
Actions à émettre 

Capital des sous-comptoirs, 
réserve. 
Comptes-courants d'espèces. 
Acceptations à payer. 
Dividendes à payer. 
KffetsremistPar divers, 
à l'encais-j Par faillites du Tri bu-
sement. ( nal de commerce. 220,002 39 

Correspon-ÎProvinco. 9,293,9:3 37 
dauts de (Etranger. 398,400 10 

Profits et pertes. 
Effets eu souffrance des exercices clos (Ren-

trées sur les). 
Divers. 

2U,UUU,UOO »| .A AAA AAA 

20,000,000 »j 40-000>ooo 
4,173,242 >» 

3,872,814 63 
28,13X,075 13 

5,895,495 02 
40,802 93 

7,379,546 91 

7,599,549 30 

9,692,373 47 

782,081 03 

25,821 45 

2,830,153 71 

103,050,408 67 

Risques en cours au 30 avril 1859. 

55,740,844 46 

8,586,414 01 

Effets à échoir restant en portefeuille. 
Effets en circulation avec l'endossement du 

Comptoir. 

64,327,258 47 

Certifié conforme aux écritures : 
Le directeur, 

Hipp. BIESTA. 

CIIttOJYiaUE 

PARIS, 6 MAL 

La 1" chambre de la Cour impériale, présidée par M. 

le premier président Devienne, a confirmé un jugement 

du Tribunal de première1 instance de Paris, du 15 avril 

1859, portant qu'il y a lieu à l'adoption de Jules-Alfred 

Massenat par Piei rette-Nicole-Charlotle-Adélaïde Rail-

lard, veuve de Claude-Etienne Massenat. 

— M. Achille Bourdilliat, directeur du Monde illustré, 

a publié âvéc le numéro du 1er mai courant et à titre de 

supplément une ca.le de la hante Italie et de l'Italie cen-

trale drossé par M. Sagahsan, géographe de S. M. l'Em-

pereur. Le numéro et te supplément qui l'accompagne et 

ne peut être acheté séparément, se vendent (10 c.De nom-

breux exemplaires ont été livrés aux marchands de jour-

naux autorisés à vendre sur la voie publique et notam-

ment dans les kiosques établis sur les bouleva.-ds. MAI. 

Graut et G', propriétaires de ces kiosques, ont fait, à ce 

qu'il parait, défense aux marchands qui les occupent de 

vendre le supplément dont il s'agit. Dans ces circonstan-

ces, M. Boutddhat a donné assignation devant le Tribunal 

civil à MM. Grant et G'. Il demandait par ses conclusions 

que les propr otairos des kiosques,dit kiosques lumineux, 

laissent condamnés à lui payer la somme de 10,000 fr., à 

titre de dominées-intérêts, qu'ils hissant tenus de laisser 

veudie ledit supplément avec lout numér.i du journal le 

Monde illustré au prix indiqué, et, faute de ce faire, con-

damnes a payer au requérant la somme de 
chaque contravention constatée. M ~ 

en outre, à ce que la contrainte par COVM"fT c°n«C 
contre M. Grant, et a 1 exécution p

rov
isoi?} I,rot>o

n
5-

Bourdilhaf
0
^ 

appel et sans caution du jugement à interve Cm^s 

La cause a été appelée aujourd' hui à la nr! -, 

bre du Tnbuual, présidée par M. Benoit-Chl 

ger de Mauny, avoué de M. Bourdilliat a d^1 , 
du Tnbuual, présidée par M. Benoit-Ch

arr
,
r

lere 

de Mauny, avoué de M. Bourdilliat,
 a

 dS?: * rf 

dication des conclusions prises par son ch u 

sur le préjudice causé à ce dernier par V
m
L

A
- .-»t 

sans droit aux marchands de journaux de venH
 0[,C 

pleurent destiné à augmenter la publicité et * ̂  
débit du journal. • ^ Par su^v 

Le Tribunal, sur les conclusions de M Duo 

titut de M. le procureur impérial, a condamné22'**i 

et C% défaillants, à payer à M. Bourdillim n„» *5 
1,000Jr. pour le préjudice causé, et une sommet 

wurrait être ult/
 50

''. 

de contrainte i*'»'6^ ment constatée. La demande ahn 

■e, anecdotique et satirique, sous le titré; de 

we. M. de Viilemessant, rédacteur en chef d. 

r chaque contravention qni pourrait^fertilL5*!'. 
i ahn de cont 

et d exécution provisoire a été repoussée. % 

— M. Gustave Naquet, ancien rédacteur de 1 

de Paris, récemment acquise par la société du JP-^T* 

fait paraître, depuis ie 10 avril dernier, une f - Sar'J ■'■ 
raire 

Revue 

croyant voir dans cette publication un 

rence df loyale au journal qu'il dirige, lit 

ri lion du prospectus du nouveau recueil, 'sonrnaf 

Naquet de s'abstenir de prendre le titre de p;
Qa

 "'•J**. 
dont l'idée appartenait à M. de Villernessant oii 

5 février 1859, avait fait au ministère la dé'èlaraU ■ 

l'intention où il était de publier un journal intituté r""1 

Revue. ulL/,'?«r
0
. 

Malgré cette sommation, M. Naquet fit njjjyj 

numéros de la feuille qu'il avait annoncée. C'est i/
 1 

circonstances que M. cle Vilïemessaut, se fondant ^'V" 
surpation d'un titre qu'il soutient être sa propriété ' 

sive, et sur certains passages injurieux 

rait s'il ne guérissait pas; «" 

fendu. Il m'a bien écrit trois 

quatre lettres, me promettant toujours de me 

ser, mais il ne m'a jamais donné un sou, 

rei*"1" 

M. le président : Vous avez déjà été condamné 

fois à l'amende pour exercice illégal de la ^^ji 

vous êtes poursuivi une quatrième fois, et de plu ^ 

reproche aujourd'hui un fait d'escroquerie; fv^f 

chef de prévention exp iqùé votre persistance a ^ 

gaiement de la médecine, vous ne
:
songej pas » 

vous ne soudez q l'a vous faire remettre delà.» j; 

Le sieur Llurmile : Puisque j'ai écrit a fflrTOg f 

loi rendrais son argent, c'est donc que je ne 

le garder. . ,lf i^rrient 
M. le président : Elle vous le réclame lat^ 

puis 1850. . nifuife;1 

Le sieur Lhermitc : Tous les malades sooiV.^ 

voudraient cu'ou ILS guérisse en un tour de m • 
donne to'.t le 

temps' 

M. le président : Ou vous a 

guéiir cet homme, s'il avait dû guérir. _ 
Le sieur Lhermitc, avec le pins grand série» 

bien qu'il n'est pas guéri, puisqu'on est veu 

mander l'argent. • „ misj 
Cetti pensée profonde du selher-médecin aij

 pl
y 

débats ; le Tribunal l'a condamne a trois moi 

et 50 fr. d'amende. ^
ifi

t!> 

— Les circonstances dans lesquelles,.^"Lrj90* 

Blanctalon, dit Talon, a été arrêté SOIISH- ̂  .,aété arrêté ^»"Tà***1 fS 
sutpatton de foncions, sont ainsi racontée»^,

cljan
j V 

bunal correctionnel par le sieur fliaiu", . 

lier, à Grenelle, rue Croix-Niyert héurf f^f 
Dans la nuit du 5 au 6 avril, entra onxe^ rap 

nuit, je venais de me coucher, quanti j « ^ couv. V 

la chaîne qui ferme en dedans la poru ^
i[[e

 a c 

surpris dans mon lit, et craignant d avo 

des deux numéros de Figaro-Revue, a donné assi» " 

à M. Naquet.devaut le Tribunal civil, et conclu à m ' 

demnité dft âO,000 fr. pour le préjudice causé, à 3 njuv'?' 

de dommages intérêts par chaque numéro qui'sera'it i ■' 

rieuremeui. publié, et à l'insertion du jugement àim 

nirdans dix journaux au choix du nq,tirant et nrt»
Ve

" 

mont dan» Fignrn . t dans la Revue dirigée nar Mr 
quet, sous quelque dénomination qu'il la fit paraître 

A l'audience d'aujourd'hui, la 1" chambre du TriL/ 

après avoir entendu M* E. Blanc, avocat,de S, djffi 

messant, et M. Ducreux, substitut de M. lé procilfeci* 

périal, dans ses conclusions, a prononcé contre M' ijL. 
défaillant, un jugement qui le condamne à sûppriH 

titre de Figaro-Revue et à payer à M. de Valetne»» 

1,000 fr. de dommages-intérêts et 100 fr. par chaque uu-

méro qui pourrait être publié k l'avenir par M. Na« 

sous ie titre de Figaro Revue, et qui ordonne l'insertion 

du jugement dans quatre journaux, et notamment dans!e 

Figaro et dans le recueil qui a paru jusqu'ici sous le titre 

incriminé. 

— Ont été condamnés aujourd'hui, par le Tribunal cor-

rectionnel f 

Pour tromperie sur la quantité : Le sieur Pécoul, mar-

chand de combustibles, rue de Grenelle-St Germain, ft 

livré 47 kilos de charbon sur 50 kilos vendus, à un moii 

de prison et 50 fr. d'amende; l'insertion du jugement 

dans trois journaux, à ses frais, a é,lé ordonnée; — Lt 

sieur Delanoue, cultivateur à Thiais (Seine), rue de l'E-| 

glise, mise en vente de bottes de foin n'ayant pas le 

poids annoncé, à 50 l'r. d'amende ; 

Pour mise en vente de lait falsifié : Le sieur Lamy, 

crémier, rue de l'Université, 81 (26 pour 100 d'eau), i 

çuiiuze ipurs de prison et 50 fr. d'amende;— Le sietr 
Roques, laitier, rue de fa Maueieme, o (zo puni îood'tan 

à quinze jours de prison et 50 fr. d'amende; — Le sjà 

C'-iiuboii, laitier, rue Traversière-Saint-Autoiue-, 87 (23p. 

100 d'eau, à six jours de prison et 50 fr. d'amende; -

. La femme Peuie, crémière, rue St-Louis, 27 (Marais;, i 

huit jours de prison et 50 fr. d'amende ; — Lë sieur La-

bro, laitier, à Creteil, Grande-Rue, 38, à 50 fr. d'amen-

de; — La tille Moreau, crémière, rue Bleue, 19, à 60 fr. 

d'amende ; — Le sieur Barroy, crémier, place de la Ma-

deleine, 17, à 50 fr. d'amende ; — Et la femme Rihouj, 

laitière, à La Chapelle, Grande-Rue, 123, à six jours de 

prison et 50 fr. d'amende. 

— Jacques-Henri Lhermite est un vieillard qui, dî 

père en fils, exerce la profession de sellier. Il demeure 

aux Ternes, où il est connu pour ne s'occuper d'autre 

chose que de sellerie. Il est un peu vétérinaire jet, com-

me du cheval à l'homme il n'y a que la diftérence de 

deux jambes, il s'est fait aussi un peu médecin. . 

C'est pour avoir exercé illégalement la médeoinequ» 

est traduit aujourd'hui devant ie Tribunal correclionnel; 

il aura aussi à s'expliquer sur un fait d'escroquerie. 

La dame Linard dépose : En 1856, mon mari elatf 

tombé en paralysie, on m'a dit d'aller trouver M. f»e" 

mite, qui me reviendrait à meilleur compte qu'un me 

cin, et le guérirait aussi bien. Nous avons fait «W*? 

avec M. Lhermite pour 120 francs, que je lui ai don°e'
8j

[ 

a commencé le traitement par des frictions qu u ^ 

lui-même, avec une pommade de sa composition-

les commencements mon mari n'allait pas mieux; ^ 

après, il allait plus mal. Au bout de trois mois u»P ̂  

la parole. Depuis cette époque je lui ai réclame e , 

francs que je lui avais donnés pour guérir, car u a» ̂  y 

convenu qu'il les fend 

ne nous a jamais rien 

'S 
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niais a 

lfaiteurs je ne me souciais pas dem'exposer, 

•S™, d'un moment, n'y tenant plus et voulant sa-
U,n,-e passait, je me suis levé et j'ai regardé à 

*#t
 ce 4

:
 carr

eau de ma porte vitrée. N'apercevant q i un 
iraverSi i tu ie pousse vivement et je 1m brise la porte 
s"1 '" ..1 àri'lïii criant qu'il se rende ou que je vas le dé-

l'assassin, moi au voleur, si 

lu long, lui disant que tout est fini, par la bonté de 

honirne qui est de la police. Là dessus M. Du-

" i, tête eu lui criant qu 
6l" Il se met à crier a 
11)0 , ql vient deux militaires et un jeune homme (le 
b
'

L
'
n q

'V nue je ne connaissais pas. 
f

6
"' mei noirs allions au poste, ce jenne homme dit que 

C
 ''"leur n'était peut-être pa? un filou, vu qu'il était eu 

&>
n

™; (j
U

é peut-être qu'il n'avait pas voulu me voler, et 
r'b 'V'e ' Jant la casse de ma chaîne et de mes portes on 

é'
eù

JL ]e laisser aller. Moi, qui ne demandais qu'à re-

P° r dans mon lit, je dis que je suis consentant à la 
l
"

Urn
.
e
 mais il n'avait pas d'argent. Pas moins je voulais 

même le laisser partir,mais il est venu des voisins 
10 1

 *ont pas voulu. Alors ie jeune homme (le, prévenu) a 

<jul 11 ç
e u

'est pas la peine d'aller au poste , je suis de 
d

lt
 • "

t
j
i;jU

e, retournons chez vous, je vais faire le procès-

i
;
'i'*'" |

e
 prends tout sous nia responsabilité. » Il y a M. 

vérw* ' i
 a

 voisin, qui lui a demandé ce qu'il était dans 

i îùaùe ; le jeune homme lui a répondu qu'il était 

M
 l

'°iLaie surnuméraire , niais en même temps, U m'a dit 

6f,nt
 ai

]ip nu'il n'était pas dans la gendarmerie, mais qu'il 

^ Sut de police. 
etftl,

 gn
t cru tout bonnement, il a pris le nom de tout le 

de et a renvoyé le voleur, disant qu'il le connaissait, 
D1

°"-
L
qu'il fallait que j'envoie prévenir les gendarmes pour 

'" ''L sachent ce qui s'était passé. En attendant que les 

^Îfcr-Éos viennent, moi et le jeuoe homme, nous avons 

f-r, nj,' «outte, et ensuite je lui ai fait visiter mon établis-
bU

 *nt Etant dans ma cour, il m'a dit qu'elle était mal-
8i "lire qu i'

mllait la Dalaver
'
 (

l
ue sans

 C
a lt:s

 gendarmes 
P prendraient en contravention. Jeime disais en moi-
m

-J,e : Est-ce que ça regarde les gendarmes si j'aime à 
nie

.
f
 jgs poules et si j'ai du fumier dans ma cour? Pas 

8 oins comme j'aime pas à être en faute, j'ai balayé tout 

j„ même ma cour. 
Comme j'étais en train de donner mon coup de balai, il 

-
 a

 M. Dubuissot, mon voisin de gauche, qui vient et me 

Luatide l'explication du grabuge. Je lui conte la chose 

tout ' 

kissotlc regarde sous le nez et'lui dit : « Toi, de la po-
lice'. veux-tu te sauver? ça serait donc les plus canailles 

et lés pUis scélérats qui seraient dans la police, toi qui 

sors de faire six mois pour vol !» 
M. le président : Ainsi, il a dit, d'une part, à un de vos 

voisins qu'il était gendarme, à vous qu'il était agent de 

police; il a fait éloigner le voleur qui s'était introduit la 

nuit e't à l'aide d'effraction, dans votre domicile, et chez 

vous il faisait de l'autorité, vous donnait des avis comme 

pourrait le faire un agent de l'administration. 

M. Martin : Il m'a encore dit autre chose. 11 m'a dit, 

comme nous étions dans ma cour, que mon mur n'avait 

uas la hauteur révolue, surtout étant en planches, que je 

n'avais pas à me plaindre s'il arrivait quelque chose à ma 

propriété,mais je lui ai dit : Jeune homme, est-ce bien vrai 

ce que vous dites là ? ça me paraît drôle, c'est parce que 

mon mur n'a pas six pieds que les voleurs peuvent venir 

chez moi ? 
M. le président : Enfin, vous avez compris que vous 

avez affaire à un imposteur, peut-être pire, et l'avez fait 

arrêter. 
M. Martin : Ça n'est pas moi, je n'aurai jamais osé ; 

c'est M. Dubuissat qui a fait le coup. 

Gaspard Bianctalon, qui avait tant d'assurance dans la 

cour du sieur Martin, en a beaucoup moins à l'audience, 

où il est reconnu, comme l'avait annoncé le voisin Du-

buissot, par le ministère public pour un repris justice.Il a 

été condamne à quinze mois de prison et emq ans de sur-

veillance. 

— Une double tentative d'assassinat et de suicide vient 

d'être commise dans -yn hôtel de la rue de l'Université. 

M. 1)..., rentier, domicilié place du Palais-Bourbon, vi-

vait depuis quelque temps en mauvaise intelligence avec 

6a femme ; des discussions assez orageuses éclataient 

fréquemment entre eux, et hier après-midi, à la suite 

d'une de ces diseussions, Mm* D..., pour donner le temps 

à son mari de s'apaiser, avait quitté le domicile commun 

Éana faire connaître le but dtfSà sortie» et s'était rendus 

chez sa sœur, M"" veuve J..., rue de l'Université. Intri-

gué par le brusque départ et mû par un sentiment de 

jalousie, M. D... s'arma aussitôt de deux pistolets, dits 

coups de poing, chargés à balles, qu'il cacha sous ses 
vêiementsjjuis il sortit, et suivit sa femme à une certaine 

distance sans que cette dernière s'en doutât. En la voyant 

entrer dans un hôtel au n° 5 de la rue de l'Université, il 

hâta le pas, arriva presque en même temps qu'elle devant 

'a porte de l'appartement de la sœur de sa femme, et, 

sans autre explication, il s'arma de l'un de ses pistolets, 

qu'il lui déchargea presqu'à bout portant dans la direc-

tion de la tête. Mme D... se sauva, en appelant du secours, 

» l'étage supérieur, où elle tomba à demi évanouie. 

Au même instant, une seconde détonation se fit enten-

dre, et les locataires, mis en alerte par la première, virent 

en arrivant sur le premier palier, M. D... chanceler et 

tomber ; il venait de se décharger à bout portant le se-

cond pistolet dans la direction de la tempe, et la balle était 

restée logée dans sa tête. 

On s'empressa d'appeler un médecin qui vint sur-le-

ehamp donner les premiers soins aux deux victimes, et 

reconnut que Mm' D... avait été atteinte également à la 

^'s et que la balle était restée logée dans le cuir chevelu, 

'où elle put être extraite assez facilement; la blessure 

ï' elle a causée, quoiqu'assez grave, ne paraît pas devoir 

j^ttre en danger la vie de la victime. Quant à M. D..., sa 

"iéssure est beaucoup plus grave ; la balle a pénétré à 

Ofle profondeur telle qu'il a été impossible d'en opérer 

'^action en ce moment, et sa situation laisse peu d'es-

P°ir de pouvoir le sauver. ->V 

,L esl vers cinq heures du soir que s'est accompli ce dé-

Pwable événement, qui a causé une pénible émotion 
ttans

 tout le quartier. 

— Le b
ru

it
 s

'est répandu hier, vers une heure de l'a* 

l s'm 'i, à Issj et à Vaugirard, qu'un homme d'u-

■ Wptàine d'années venait d'être assassiné par une 

2? f,!IÏ
»me derrière les fortifications au heu dit le Pétil-

la J
CEAU

, sur le territoire de la première commune. Ou 

jutait que cet homme avait été frappé en pleine poi-

«t,"
6
 f,

V
-!
e un

 poignard qui avait fait une profonde bies-

Hvjfj, °,
u
 I

e
 sang s'était échappé en abondance, et qu'il 

m*i« - P
0rt

®
 c
'
ans un

 é'at des plus alarmants dans une 
f'e 'a rue Notre-Dame où le docteur Lombard lui W onn

é les premiers soins. On ajoutait que la jeune 

c^^^u'l'avait frappé avait été arrêtée par le garde 

$2fetre et cou
duite dans la même maison, devant la-

*ts*LUH ras
semblement considérable de curieux s'était 

^ ot formé. 

poli^P'^ mère nouvelle de ce fait, le commissaire de 

te
Ur

, e Vaugirard se rendit avec im médecin, le doc-

s
ur

 ef°ux, sur les lieux, où il trouva en effet étendu 

*v&;t " t
i

S ^ noibea> dans une grange, un homme qui 
çt

 qm
Sa

 -
 em

*
se

 ensanglantée à la hauteur de la poilrh o. 

l'aïue P
0îtait sur la

 clavicule droite une blessure faite à 
CeUe Kl " lnstrumen' Piquant et tranchant. L'examen de 

wessure permit de constater sur-le-champ qu'elle 

n'était que superficielle et qu'elle ne présentait aucun ca-

ractère de gravité; on du' donc penser que la pâleur du 

blessé et sa faiblesse momentanée étaient plutôt le résul-

tat de la peur que de la souffrance ou de la perte de son 

sang, qui était loin d'avoir été aussi abondante qu'on l'a-

vait annoncé.Cette opinion ajjété d'ailleurs confirmée aus-

sitôt par celui-ci, qui, en apprenant qu'il ne courait au-

cun danger, a repris courage, et a pu, deux heures plus 

tard, retourner seul à son domicile. On voit que le fait 

matériel avait été singulièrement exagéré par la clameur 

pubbque. 

Voici, au surplus, la cause et les principales circons-

tances de cet événement : Le blessé nommé R..., ouvrier 

chapelier, avait vécu maritalement pendant près de deux 

ans avec une fiile Jeanne G..., âgée de 27 ans, qu'il avait 

promis d'épouser, et il paraît même que les publications 

de leur mariage avaient eu lieu, et qu'ils avaient obtenu 

le patronage d'une société de bienfaisance qui s'occupe 

de la légitimation des unions illicites, lorsqu'il y a six se-

maines R..., renonçant soudainement à ce projet, aurait 

renvoyé la prétendue du domicile commun pour y intro-

duire une autre femme. La tille G..., ainsi éconduite, et 

prétendant que R... lui avait retenu une partie de ses ef-

fets, aurait fait ensuite d'inutiles efforts pour le ramener 

à de meilleurs sentiments ou obtenir la restitution de ces 

objets, et hier matin elle s'était déterminée à faire une 

dernière tentative. Elle l'avait attendu à la porte de son 

domicile, rue du Four-Saint-Germain, et il avait été con-

venu que les explications auraient lieu au dehors. Ils s'é-

taient dirigés en causant vers Passy; et, après avoir tra-

versé le pont de Grenelle, ils avaient suivi l'enceinte con-

tinue jusqu'à Lssy, où ils s'étaient reposés sur le talus. 

Là, sur le refus de réconciliation opposé par R..., la 

fille G... aurait insisté pour obtenir la restitution des ob-

jets qu'elle réclamait, ou au moins la reconnaissance du 

Mont-de-Piéié s'ils y étaient engagés, et elle aurait es-

sayé de fouiller dans les poches de R... pour s'assurer si 

cette reconnaissance ne s'y trouvait pas. Celui-ci l'en avait 

empêché,et la fille G... surexcitée par ce qu'elle appelle 

un double manque de foi et de probité,s'était armée d'un 

petit couteau fermant, et lui eu avait porté un coup à la 

hauteur de la clavicule. En se sentant frappé, R... s'était 

levé, avait saisi une pierre et s'était sauvé dans la direc-

tion de la rue Notre-Dame, poursuivi par cette fille, qui a 

été arrêtée presque aussitôt par un garde champêtre qui 

se trouvait de ce côté. Tels sont les principaux faits qui 

ont été révélés par l'enquête qui a été ouverte immédiate-

ment par le commissaire de police. La fille G... a montré 

un profond repentir de l'acte de violence qu'elle avait 

commis ; mais comme cet acte avait causé une blessure 

avec effusion de sang, elle a dû ê;re mise en état d'arres-

tation pour être envoyée à la disposition de la justice. 

— Un immense incendie a éclaté hier, entre dix et 

onze heures du soir, dans les magasins à fourrages de 

l'armée, situés quai de la Râpée et rue de Bercy-St-An-

toine. C'est dans un vaste corps de bâtiment n'ayant pas 

moins de 120 mètres de longueur sur dix mètres de lar-

geur, longeant le chemin de ronde, que le feu a pris, on 

ne sait comment, et il s'est propagé avec tant de rapidité, 

qu'en quelques instants ce bâtiment s'est trouvé ébranlé 

sur presque toute son étendue. Alimenté par des matières 

sèches et essentiellement combustibles, l'incendie a ac-

quis alors une intensité extrême; les flammes se sont éle-

vées en tourbillons à une hauteur prodigieuse, et le ciel, 

rougi sur une grande étendue, a pu indiquer au loin l'im-

portance du sinistre. Mis en alerte par cet indice, les pom-

piers de Bercy et d'Ivry se sont rendus en toute hâte sur 

les lieux avec leurs pompes, et se sont joints aux sapeurs-

pompiers de tous les postes environnants de Paris, qui 

étaient accourus au premier avis et avaient organisé sur-

le-champ, le service de sauvetage. De nombreux détache-

ments de troupes des 13e, 18e, 80
E

, 82e de ligne et 14° 

chasseurs, étaient venus au pas de course leur prêter 

leur concours. Un grand nombre de pompes avaient pu 

être mises en mouvement, et l'incendie avait été vigou-

reusement attaqué dès sou début. 

Le feu a été combattu pied à pied, des flots d'eau ont 

été lancés de toutes parts sans néanmoins pouvoir le 

noyer, et son intensité s'est augmentée jusqu'au moment 

où ses ravages se sont étendus à la généralité des bâti-

ments qui lui servaient de foyer. On a du concevoir alors 

des craintes sérieuses pour les bâtiments voisins ; mais 

l'abondance des secours et leur bonne direction ont per-

mis en cet instant de concentrer l'incendie dans ce large 

foyer et de s'en rendre complètement maître quelques 

heures plus tard. Le bâtiment dans lequel il avaifcpris 

naissance a été réduit en cendres, ainsi que tout ce qu'il 

renfermait. La perte est considérable, mais on n'en con-

naît pas encore exactement le chiffre, qui devra s'élever à 

plusieurs centaines de mille francs. 

Le feu n'est pas encore complètement éteint en ce 

moment ; il ne pourra l'être que dans le courant de la 

nuit prochaine, mais il ne présente plus, aucun danger 

pour le voisinage ; les pompes ont continué à jouer pen-

dant toute la journée, et de temps à autre une masse de 

fumée ou de vapeur s'élève des décombres, sans inquiéter 

autrement les travailleurs, qui ont la certitude de parve-

nir à sa complète extinction sans nouvelle reprise. Deux 

sergents de sapeurs-pompiers ont été blessés accidentel-

lement ; leurs blessures ne paraissent pas heureusement 

devoir avoir des suites graves. 

L'autorité municipale du 8* arrondissement et les 

commissaires de police des diverses sections environnan-

tes sont restés constamment sur le théâtre de l'incendie. 

Une enquête a été ouverte immédiatement pour recher-

cher la cause encore ignorée de ce sinistre. On pense, 

quant à présent, que cette cause est accidentelle. 

Un autre incendie s'est aussi déclaré la nuit dernière, 

vers deux heures du matin, dans une fabrique de gros 

meubles, rue Lebouteux, 8, à Batignolles ; le feu a pris 

dans un magasin adossé à un vaste atelier construit en 

planches, et ses rapides progrès ont fait craindre pendant 

quelques instants qu'il se communiquât à cet atelier et de 

là aux bâtiments voisins. Fort heureusement les secours 

ont été prompts et abondants et l'on a pu concentrer l'in-

cendie dans son foyer primitif et s'en rendre complète-

ment maître après deux heures de travail ; à cinq heures 

du matin il était éteint ; mais le bâtiment dans lequel il 

avait son foyer était détruit,ainsi que toutes les marchandi-

ses qu'il renfermait.Personne u a été blessé de ce côté. Le 

commissaire de police de la commune, qui était arrivé 

l'un des premiers sur les lieux, où il n'avait pas tarde à 

être rejoint par le maire et ie premier adjoint, a ouvert 

sur-le-champ une enquête sur cet iucendie,qui paraît ac-

cidentel. 
On est unanime sur ce point, comme sur l'autre, pour 

faire l'éloge des travailleurs, et l'on n'hésite pas à recon-

naître que c'est à leur empressement et à leur courage 

que l'on doit de n'avoir pas à déplorer , d'un côté comme 

de l'autre, des ravages plus considérables. 

ÉTRANGER. 

On nous écrit de Montréal le 21 avril 1859 : 
« Les condamnations capitales se succèdent, comme 

les crimes, avec une effrayante rapidité élans notre pro-

vince autrefois renommée par ses mœurs simples et hon-

nêtes. La session de la Cour du banc de la Reine à Ka-

mouraeka a été close avant-hier par la sentence pronon-

cée par le juge Taseherean contre Louis Larue, cultiva-

teur de la paroisse do Rimouski. Le discours de l'i onora-

ble impistrat résumant tout le procès, il ne Saurait être 

donne de plus exactes informations. 

« Louis Larue, a-t-il dit, vous avez été trouvé coupable 

« par tin jury composé de vos pairs, du crime abomina-

it ble d'avoir violé une enfant au dessous de l'âge de dix 

« ans. Celte enfant avait eu le malheur de perdre sa mère, 

« et depuis quatre années son père était retenu dans son 

« lit de douleur par une maladie qui l'empêchait de veil-

« 1er sur sa fille. Abusant de votre autorité sur la jeune 

« |lle, qui était sœur de celle que vous appelez votre 

« femme!, et qui vivait sous votre toit et souslasauve-

« garde de voire honneur, vous avez osé flétrir son sem 

« virgjoaj en lui montrant le crime sous S8 forme la [dus 

« hideuse eï.en commettant sur sa personne un assaut 

« brutal qui n'était que le résultat de vos horribles pas-

« sions. Ces abominations se sont renouvelées^ tant de 

« fois, que l'imagination se refuseraità ie croire, si le l'ait 

« n'avait été constate par les témoignages les plus irré-
« cusab'es. 

« La loi de notre pays, en imposant au perpétrateur de 

n ce crime la plus sévère des peines, a voulu prouver 

« combien elle le tenait en horreur, et elle a décidé qu'il 

« n'aurait d'autre expiation qu'une mort honteuse sur le 
« gibet. A Dieu ne pTaTse que je veuille, par mes réfle-

« xions, aggraver la triste situation où vous êtes; mon 

« seul désir est que vous compreniez que, comme, mem-

« bre corrompu de la société, vous devez en être aubite-

« ment retranché. Vos jours sont comptés en effet, et, 

« avant peu, vous paraîtrez devant le juge éternel, qui 

« vous demandera compte de voire vie entière. Je vous 

« invite à faire un salutaire retour sur vous-même et à 
« faire pénitence. 

« Il ne me reste plus qu'à m'acquitter du pénible de-

« voir que la loi m'impose, celui de vous dire, Louis 

« Larue, que vous serez ramené dans votre paroisse, et 

« que là, sur la place publique, le 27 mai prochain, àdix 

« heures du matin, vous serez conduit sur l'échalaud, 

« où vous serez pendu par le cou, jusqu'à ce que la mort 

« s'en suive. Que Dieu ait pitié de votre âme. » 

« Après que la sentence de mort a été prononcée, le 

prisonnier a paru être, pour la première fois, affecté par 

un sentiment de honte et de crainte, et il s'est évanoui. 

On a été obligé de le transporter dans son cachot, où il 

n'a que longtemps après recouvré l'usage de ses sens. » 

— ETATS-UNIS.— On nous écrit de New-York, 23 avril 
1859 : 

« Encore six audiences employées, dans l'affaire Sic-

kles, à beaucoup de récriminations et de discours, sans 

qu'il ait jailli dans les débats un seul fait nouveau. Ce-

pendant la défense a obtenu de l'accusation l'autorisation 

de prouver l'adultère, même à l'aide de la lettre de Mme 

Sjckles, que I'attorney-général avait primitivement écar-

tée, et la poursuite a commencé la série des témoignages 

par lesquels elle se propose d'établir que M. Sickles n'é-

tait pas, au moment du meurtre, dans l'état de surex-

citation que l'on cherche à lui prêter. 

« La séance d'hier a été marquée par un gravés inci-

dent. Une lettre adressée à l'un des jurés et ouvertô en 

pleine Cour s'est trouvée contenir les insinuations les 

plus outrageantes contre certains hommes de loi qui 

prennent part à la cause. En comparant l'écriture de 

celte lettre avec celle du billet anonyme qui avait donné 

l'éveil à M. Sickles sur la conduite de sa femme, on a cru 

reconnaître qu'elle provenait de la même main, et le mi-

nistère public s'est réservé de faire des investigations à 

ce sujet. 

Esp.'sGMS (Toroella-de-Monigri, darûT*1a principauté de 

Catalogne), 29 avril. — Un crime, qui présente un grand 

raffinement de cruauté, vient d'être commis aux envi-

rons de notre ville. Mardi dernier, vers cinq heures de 

l'après-midi, deux hommes masqués et enveloppés d'am-

ples manteaux noirs entrèrent dans la maisonnette habitée 

par don José Garriga, garde champêtre de don Jaaqoin 

de Caries, M. Garriga et sa femme étaient absents, et il 

n'y avait chez eux que leur fiile, âgée de quatorze ans, et 

le jeune fiancé de celle-ci (1). 

Les étrangers saisirent les deux jeunes gens et les at-

tachèrent avec des cordes chacun à une colonne du lit de 

M. Garriga, ils les criblèrent de coups de poignard, et en-

suite ils mirent le feu au lit et disparurent. 

Le feu se propagea rapidement à tous les autres meu-

bles qui se trouvaient dans la chambre, se communiqua 

au plafond en bois, et finit par gagner le toit de chaume. 

Les flammes qui en sortirent donnèrent l'alarme. Les voi-

sins accoururent, et ils trouvèrent les corps des deux vic-

times tout carbonisés ; l'on y distinguait les nombreuses, 

traces des coups de poignard qu'ils avaient reçus. 

Tous les objets d'or et d'argent qui étaient dans l'habi-

tation ont été retrouvés, de sorte que l'on ne saurait at-

tribuer qu'à la vengeance ou à la jalousie la perpétration 

de l'exécrable forfait dont nous venons de donner les dé-
tails. 

Les individus qui s'en sont rendus coupables n'ont pas 

encore pu être découverts. 

— (Madrid), 30 avril : Un vol des plus audacieux vient 

d'être commis dans notre capitale. Mardi dernier, pen-

dant que LL. MM. passaient en revue les troupes delà 

division de Madrid, on a soustrait deux des lourdes houp-

pes en or qui ornaient la housse du cheval que montait 

le roi. 

Il paraît que ce vol inconcevable a été exécuté sur le 

champ mêmé où a eu lieu la revue, car avant le défilé des 

troupes la bordure de houppes de la housse du cheval de 

S. M. était encore intacte. On ne s'est aperçu de l'absence 

des deux houppes que lorsque le roi a mis pied à terre 

dans la cour intérieure de la résidence royale. 

A Madrid, il n'y a eu qu'un seul exemple d'un vol de 

ce genre : ce fut celui commis au préjudice du prince 

Maximilien de Saxe, père de Marie-Amélie, reine d'Es-

pagne, auquel, pendant qu'il assistait à la messe dans 

l'église de la rue du Caballero-de-Gracia, on coupa le 

pan gauche de son habit, dans la poche duquel se trou-

vait l'étui de ses lunettes, qui était en or et garni de dia-

mants. 

CREDIT EONCIER DE FRANCE. 

Des registres de souscription à l'emprunt de 5oo 

millions sont déposés dans les bureaux du Crédit 

foncier de France, rue Neuve-des-Capucines, ig. Les 

souscriptions sont reçues de dix à deux heures. 
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Orléans U07 50 
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Midi 397 50 
Ouest 450 _. 

Lyon à Genève 403 — 
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Ardennes et l'Oise.. 
— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 
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— dito 

Sociétéautrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
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125 — 
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— 
-M 
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THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN,, — Aujourd'hui, représentâtioi 
au tanches d un volontaire italien, un Souvenir du héros de 
Venise et le 3« acte: de Maria Staardâ (M- Rigtori) ; interraèie 
musical (MM. Weckerlm et P-ebelii)} Livre 111, Chapitre i«, 

du théâtre impénal de l'Odéon ; C\st l'Amour, du théâtre des 
Variétés. 

— Samedi au Théâtre-Français, Phiîiberte, jouée par MM. 
Samson, Ma.llarr, Gm, M— Judith, Lambquiiii et Figeac et 
une Chaîiie, r-ar MM. Samson, Régnier, Deiaunay, Bressant, 
MmtS Lmdie Dubois et Arnould-Piessy. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Cmiqite, la 15'représentation 

i J??. dePioeî'ni«l» opéra-comique en trois actes, parolré 
de MM. Michel Carré et Jules Barbier, musique de M. Meyer-
beer ; M»e Marie Cahel remplira le rôle de Dinorah, Faurè 
celui <ie Hoei et Saime-foy cebu de Corentm, Barrietle, AVa-
rot, Lemane, l'altanti, Breuillé, becroix, Belia et Dupuy 
joueront les autres tôles. 

— Ce soir, ait Théâtre-Lyrique, la Fanchonnette, opéra-
comique eu trois actes, et le Médecin malgré lui, de Molière. 
Mardi prochain, la i" représentation de l'Enlèvement au Sé-
rail, de Mozart, et d'Abou'-Hâssan, de Websr. 

— Au Vaudeville, la Seconde Jeunesse, comédie en 4 actes 
de M. Mario Uehard, l'neureux a.neur de la Fiammina, sera 
jouée ions les soirs sans interruption. Les interprètes de cette 
œuvre sont MM. Brindeau, Félix, Laloniaine, M™«s Farcueil 
Jane Essler et L: grange. ' 

— Au théâtre 
trois amusantes 

"o des Variétés, ce soir, spectacle attrayant i 
;s pièces jouées par l'élite de ta troupe. 

— Aujourd'hui, au théâtre delà Porte Saint-Martin, la 1» 
représentation du Naufrage de Lapeyrou?e, drame nouveau à 
grand spectacle en cinq actes et neuf tableaux. 

— Bouffes-Parisiens, Orphée aux Enfers, pour la 108« re-
présentation. Toujours même fouie, mêmes bravos, mêmes 
éclats de rire à cette joyeuse bouffonnerie lyrique, si brillam-
ment mise en scène et si gaiement interprétée. On commencera 
par les Dames de Cœur-Volant. 

— HIPPODROME. — Aujourd'hui tamedi et demain diman-
che, la féerie de Riquetà la Houpps, en neuf tableaux, exhi-
bitions de six chars tirés des contes de Perrault, !e char du 
roi Charmant, traîné par des grenouilles ailées, et celui de la 
reine Florins, par des pigeons, obtiennent un succès mérité. 

— JARDIN MABÎLLE. — Ce féeriqu-3 jardin a repris le coins 
de .ws soirées et de ses succès; l'éclat des toilettes,' la splen-
deur des illuminations et la verve de l'orchestre Pilodo ont 
fait des premières fêtes de véritables solennités. 

— CHÂTEAU DES FLEURS. — La iéouver:ure de cet Eldorado 
du plaisir a été du plus brillant augure. Soirées les lundis, 
mercredis et vendredis. 

Aujourd'hui, sàmedi, au Pré Cateian, concert d'harmo-
nie. S-ance à l'atelier de photographie. Portraits à prix ré-
duits : groupes posés en voiture et à cheval. Demain, diman-
che, Fête de jour. 

SPECTACLES DU 7 MAI. 

OPÉRA. — 

FKAMÇAIS. — Phi liberté, Une Chaîne. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Pardon de Ploërmel. 
ODÉON. — L'Usurier de village. 
ITALIENS. — Beprésentation extraordinaire. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Fanchonnette, le Médecin. 
ViUDEViLLK. — La Seconde jeunesse. 
VARIKTSS. — L'Ecole des Arthur, Gentil Bernard. 
GYMNASÏ. — Les Trois Maupin, Marguerite de St Gemme. 
pALiis-RoriL. — Représentation extraordinaire. 
PORÏE - 3AII«'-MARTIN. — Le Naujrage de Lapeyrouse. 
àMBiero —- La Fille du Tinioret. j 
Girfl. — Micaël l'Esclave. 
CiBi un IMPÉRIAL. — Fanfare. 
FOLIES. — Les Enfants du travail, Bloqué. 
FOLIES-NOUVELLES. —- Le Jugement de Pâris. 
BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 
DÉLASSEMENTS. — Lee Bébés. 
LUXEMBOURG. — Le Luxe des femmes. 
BEAUMARCHAIS. — L'Orgueil, 
CIRQUE DE L'IKPÉRATRICE. — Exercions équestres à 8 h. du soir. 
PRÉ CATELAN. — De trois à six heures, concert par la musi-

que des guides, spectacle et jeux divers; photographie, 
café-restaurant. 

;PASSE TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours, 
de huit à dix heures, soirée magique. 

ROBERT HOUCIN. — A 7 heures 1;~2, Soirées fantastiques. Ex-
périences nouvelles de M. ILimiltoti. 

CONCERTS DE PARIS (rue du Hèldier, 19;. — Tous les soirs, dé 
huit à onze heures rhi soir. 

CASINO, rue Cadet. — Tous les soirs de 8 à 11 1[2, Conoert ou 
Bal. Chef d'orchestre, M. ârbkn. 

JARDIN MABÎLLE. — Soirées musicales et dansantes les mardis, 
jeudis, samedis et dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées musicales et dansantes lès 
lundis, mercredis, vendredis et dimanches. 

Ronr»e «ie Parla «lu 6 Mal 1859. 

„ I Au comptant, D"c. 61 —.— Sans chang. 
* 1 \ Fin courant, — 60 95.— Sans chang. 

„ .( Au comptant, D»'c. 88 —.— Baissa 1 — o. 
1 ,l* \ Fin courant, — 87 75.— Baisse 1 25 c. 

(1) D'après les lois espagnoles, les femmes sont nubiles 
douze ans, et les hommes à dix-sept ans. 
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aâZiTTE DIS TRIBUNAUX DU 1 MAI 1859 

Les Annonce», Réclames indus-

trielles ou autres seront reçues au 

bureau du Journal. 

Vente» immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES 

MAISON DE CAMPAGNE Port-Marly 

Etude de M> DROHERY, avoué à Paris, 

rue de Mulhouse, 9. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, le 25 mai 1859, deux heures de 

1*616Vé6 

D'uné MAISON DE CAHPAttlVE, sise à 

Port Marly, canton de Marly (Seinr-et Oise). 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Paris : 1° A 161E DBOHEB1, avoué pour-

suivant, rue de Mulhouse, 9 ; 

2* A M* Kousselet, avoué, rue Poissonnière, 18 ; 
3° A M* Boinod, avoué, rue de Ménars, ii; 

i' A M* Meuret, avoué, rue Bergère, 25 ; 

5" Et à M» Mouchet, notaire, rue Taitbout, 21. 
.(9379) 

TERRAINS A lIOtWROUGE 
Adjudication par suite de surenchère du dixiè-

me, en l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal civil de la Seine, le jeudi 19 mai 1859, 

en douze bis qui ne seront pas réunis, 

De 22,518 mètres de 'l'UtilBAIN faisant partie 

de l'ancien parc de Montrouge, à Montrouge près 

Paris, en dehors de la nouvelle enceinte et de la 

servitude militaire. Sur les mises à prix s'élevant 

au total à 42,435 fr. ou environ 2 fr. par mètre. 

S'adresser à BP E. LISEÈVRE, avoué à Pa-

ris, place des Victoires, 3, dépositaire du plan ; 

et à M's Dufay, David, E. Moreau, Picard, La-

comme, Cottreau, Audouin et Bobert, avoués à 

Paris. .(9370) 

MAISON A JOiPiLLE-LE-PONT 
Etude de Me Henri CESSELIN, avoué à 

Paris, rue des Jeûneurs, 33. 

Vente sur surenchère du sixième, en l'audience 

des saisies immobilières de la Seine, au Palais-de-

Justice à Paris, le jeudi 9 jui.i 1859, à deux heu-

res de relevée, 

D'une MAISON à Joinville-le-Pont, rue de 

Paris, 30. — Mise a prix, 23,800 fr. 

S'adresser à M« C'KSSEI.IN, Valbray, Giry 

et Martin du Gard, avoués à Paris; et sur les 

lieux. .(9374) 

DEUX MAISONS 
Etude de M* MARCHAND, avoué, rue Sainte-

Anne, 18. 

Adjudication en l'audience des criées, au Palais-

de-Justice à Paris, le 28 mai 1859, 

1" D'une MAISON sise à Paris, rue Fontaine-

Saint-Georges, 48, composée de deux corps de lo-

gis avec terrain propre à bâtir dans les conditions 

les plus avantageuses ; produit locatif dans l'état 

actuel, 7,155 fr. — Mise à prix, 45,000 fr. 

2° D'une MAISON use à Montmartre, rue 

Florentine, 5, composée aussi de deux corps de 

logis qu'on peut surélever, louée en principale lo-

tion, 1,500 fr. nets. — Mise à prix, 12,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit M' MARCHAND, avoué poursuivant. 

.(9380)* 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

HERBAGES (CALVADOS) 
Etude de Me MARTEL, avoué à Pontoise. 

Vente sur licitation, en l'étude et par le minis-

tère de M* MARC, notaire à Argences, canton de 

Troarn, arrondissement de Caen (Calvados), le 

jeudi 19 mai 1859, heure de midi, eu 27 lots : 

1» De *«« PIÈCES D'MERRAOES, sises, 

la lre commune de Saint-Pierre du Jonquet, canton 

de Troarn, et les 25 autrescommunedeRobehom-

me, même canton. Ces dernières composant deux 

ensembles d'herbages connus sous le nom du Vicux-

Dy et du Manoir ; 

2° Et d'une rente perpétuelle de 55 fr. garantie 

par privilège de veudeur. 

Les 17 lots composant l'herbage du Yieux-Dy 

pourront être réunis. 

La même faculté est accordée pour les 8 lots 

composant l'herbage du Manoir. 

La contenance totale est de 62 hectares 24 ares 

90 centiares. 

Le revenu des herbages est de 6,440 fr. 

Mise à prix des herbages, 79,469 fr. 

Mise à prix de la renie, 500 fr. 

S'adresser, à Pontoise, à Mv MARTEL, avoué 

poursuivant ; 

A Me Lefrançois, avoué colicitant; 

A Me Salles, notaire; 

A Paris : à Me Fouchcr, notaire, rue de Pro-

vence, 56 ; 

A M. Destigny, avocat, rue de la Chaussée-

d'Antin, 29; 

A Argences, à Me MARC, notaire, chargé de 

la vente ; 

A Troarn, à M. Lechevallier, greffier de la jus-

tice de paix. .(9205) 

CHEMIN DE FER DU NORD 
Tirage des obligations des diverses séries, qui a 

eu lieu en séance publique, le 29 avril \ 859, a 

la tuile de l'assemblée générale du 28 avril 1859. 

NUMÉROS SORTIS. 

tôt 

a t. 

8,201 

12,601 

46,401 

55,701 

79,001 

84,601 

98,901 

123,201 

174,601 

201,901 

213,301 

221,001 

251,001 

261,101 

à 8,300 

à 12,642 

à 46,500 

à 55,800 

à 79,100 

à 84,642 

à 99,000 

à 123,300 

à 174,644 

à 202,001) 

à 213,400 

à 221,100 

à 251,042 

à 261,200 

A reporter. 

99 

42 

99 

98 

100 

42 

98 

99 

44 

99 

99 

99 

42 

100 

1,160 

NUMÉROS SORTIS. 

266,301 

274,901 

312,001 

360,601 

381,701 

449,201 

458,001 

501,801 

574,201 

590,601 

606,601 

653,301 

Beport. 

à 266,400 

à 273,000 

à 312,100 

à 360,674 

à 381,800 

à 449,274 

à 458,074 

à 501,900 

à 574,300 

à 590,674 

à 606,700 

à 633,375 

Total. 

G « 
«o» 

1,^60 

100| 

100 

100 

74 
100 

74 
74 

100: 

îoo! 
74 

ioo| 
75 

2,231 

Les 2,231 obligations désignées ci dessus sont 

remboursables à 500 fr. chacune, à partir du l** 
juillet 1859, à la caisse de la compagnie du che-

min do fer du Nord, place Roubaix, 24, à Paris. 

Tirage des actions de la compagnie de Charleroi, 

qui a eu Heu le 29 avril 1859, à la suite de l'As-

semblée générale du 28 avril 18à9. 

Numéros sortis : 13,801 à 13,848. 

Nombre d'actions à rembourser : 48. 

Ces 48 actions sont remboursables à 562 francs 

50 cent, chacune, à partir du l'r janvier 1860, à 

la caisse de la compagnie du chemin de fer du 

Mord, 24, place Boubaix, à Paris. 

Tirage des obligations de l'emprunt de 2,000,000 

de francs du chemin de Charleroi à Erquelines 

qui a eu lieu le 29 avril 1859 à la suite de l'As-

semblée générale du28 avril 1859. 

NUMÉROS SORTIS. NUMÉROS SORTIS. 

à 20 

81 à 100 

121 à 140 

161 à 180 

241 à 260 

421 à 410 

541 à 560 

621 à 660 

701 à 720 

781 à 800 

1,201 à 1,220 

1,521 à 1,540 

1,581 à 1,600 

1,981 à 2000 

Ces 300 obligations sont remboursables à 1,000 

francs chacune, à partir du l,r janvier 1860, chez 

M. Cassel et C*, banquiers à Bruxelles. 

Tirage sur 2,363 obligations émises en 1848, par 

la compagnie d'Amiens à Boulogne, lequel a 

eu lieu, en séance publique, le 29 avril 1859, 

à la suite de l'assemblée générale du 28 avril 

1859. 

24 

36 

76 

88 

103 

115 

126 

159 

205 

256 

272 

309 

310 

323 

333 

391 

396 

397 

429 

479 

483 

498 

506 

517 

534 

535 

550 

551 

556 

559 

568 

600 

612 

664 

690 

713 

724 

747 

763 

770 

829 

838 

842 

847 

851 

882 

896 

914 

921 

937 

946 

980 

997 

1,002 

1,005 

1,011 

1,032 

1,040 

1,050 

1,056 

1,058 

1,115 

1,148 

1,151 

1,165 

1,213 

1,238 

1,247 

1,250 

1,264 

1,296 

1,321 

1,337 
1,344 
l,36i 
1,370 
1,388 
1,393 
1,396 
1,421 
1,442 
1,465 
1,485 
1,518 
1,545 
1,369 
1,589 
1,642 
1,652 
1,686 

1,702 

1,714 

1,750 

1,786 

1,789 

1,800 

1,807 

1,811 

1,812 

1,814 

1,841 

1,878 

1,891 

1,904 

1,909 

1,912 

1,957 

2,015 

2,035 
2,060 
2,070 
2,082 
2,089 
2,135 
2,171 
2,208 
2,214 
2,233 
2,235 
2,252 
2,254 
2,326 
2,361 

Ces obligations sont remboursables a 500 franc» 

chacune, à partir du 1er août 1859, à la caisse de 

la compagnie du chemin de fer du Nord, place 

Boubaix, 24, à Paris. 

CIE DES^Ms^lifiD^ 
Le gérant de la Comnugnia des tSalfna 

du Midi, a l'honneur de prévenir MM. les ac-

tionnaires, qu'ils sont convoquées, pour le mardi 

7 juin 1859, à quatre heures de relevée, au siège 

de la société, à Paris, place Vendôme, 15 : 

1° Eu assemblée générale ordinaire ; 

2° En assemblée générale extraordinaire, 

A l'effet de statuer sur la prorogation de la so-

ciélé, et le changement de l'époque de la clôture 

fqgaCBgaagBBgg 1 Ht m 11 

des exercices. 

Pour faire partie de ces assembla u 

porteur de vingt actions au moins *
 fa

^ lt> 

. Les actions devront être déposées»,, ■ 

jours avant la réunion, dans le, t? moi
nsh„-

Société générale de Crédit "ohili, ̂  Aï 

(FOBGES DE DÊcIzEVIlil^ ̂ S 
Le président du comité d'admir,;., • 

Compagnie des houiueres ̂  "« la 

ries de l'Aveyron (forges de iL fo««l* 
l'honneur de prévenir MM. V

 s 
compagnie, que la séance de l'assemhu res de la 
annuelle aura lieu le mardi géné

r
,i 

dans les salons de Lemardelav ruH! rf roch&iti 
100, à midi précis.

 y
'
 rue de

 R-eheC' 
 -(1330) 

DU 

DOCTEUR 

pour prévenir le «risonnement et ] 

cheveux le» fortifier, les embellir A T 
Jette, a la rose, au jasmin, au bouquet '

 Vio
' 

S fr., les six pots pris à Paris, 15 f
r
 Jp

h
 P°t, 

Laroze, rue Nve-des-Petits-Champs '26 aci« 

POMMADE 

VÎLLE-D'ÀVRAY 

H ' 
Sise rue d« Saint-Cloud, 5 

Renseignements, 

S'adresser à Paris, à M. MARTI
NET 

rue Favai't, §. 1 

ITALIE IIMSTiïtlIT ST 
INDIQUANT LES VILLES FORTIFIÉES, 

Belle carte qui, après deux ans da tfavGll
t
 vient d1 cire mt-se au jour, 

par A. VCILLEMIN, géographe, format grand-colombier. Prix 3
(p 

Dressée 

CARTE 
CARTE 

La même carte sans illustration, 2 fr. 50 c. 

El DU THEATRE DE LA GUERRE dans le nord de l'Italie 

Et et des pays limitrophes, dressée par VClLLEMiN. 

D 'IT i I II? dressée par V. LEVASSJECR, géographe et ingénieur-géo-
11 tiiilfj graphe du cadastre ; prix 

DU THÉÂTRE DE LÀ GUERRE ?îfLE N0RD DE LmLiE-
A Paris, citez E ATOUT, boulevard Poissonnière, 19. 

Ouverture 

LE 15 MAI. EAUX [Près 

GRENOBLE 
Sulfureuses et salines au plus haut degré, elles conviennent en général aux enfants faibles et auxfpersonnes délicates et lymphatiques. — SPÉCIALITÉS : Maladies cutanées, scrofules, affections nerveuses, rhumatismes, maladies du 

larynx et des voies respiratoires,—Situé dans la plus belle partie du Dauphiné, l'établissement d'Uriage possède des bains de petit-lait et deux salles de respiration pour la vapeur le gaz, et l'eau pulvérisée. 

Train direct tle Paria ù Grenoble, 

«mwffitiiiwtmroi^^ 

Sociétés eutntnartilales. — faillites). — Publications légales. 

Vente de fonds. 

Cabinet de M« Ernest MASSON, 
avocat, boulevard de Strasbourg, 
n» 75. 

Par conventions du einq mai mil 
huit cent cinquante-neuf, M. AS-
TIER a vendu à M. PETIT l'établis-
sement dit : Photographie des 
Deux-Mondes, qu'il exploitait^ Pa-
ris, rue Cadet, 3i, et ee moyennant 
les prix et conditions énoncés 
dites conventions. 

icés aux-
(1328) 

<{>«<(<-• mobilière*. 

* . iVî'KSPAK ADTOK1TÉ !>K JUSTICE 

Le 7 mat. 
Hôtel des Commissaires-Priseurs-

rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

(5504; Lampes, dentelles, vin rou-
ge, fontaines, éructions, etc. 

(5505) Tables, secrétaire, glaces, 
buffets grillagés, commode, etc. 

Le 3 mai. 
A Boulogne, 

rue d'Aguesseau, 21. 
(5505) Comptoir, balances, eorps 

de tiroirs, barrique», huile, etc. 
A Belleville, 

sur la place publique. 
(5507) Batterie de cuisine, tables, 

chaises, malle de voyage, etc. 
A Balignolles, 

sur la place publique. 
(5508) Tables, chaises, fauteuils, 

pendule, commode, bureau, elc. 
A Belleville, 

sur la place publique. 
(5509) Comptoirs, tables, chaises, 

pendule, cartonnage, etc. 
Aux Ternes, 

rue Lombard, 11. 
(6510) Comptoir, cartonnier, mesu-

res, glace, horloge, vins, etc. 
A Grenelle, 

sur la place publique. 
(S5H) Comptoirs, bureau, casiers, 

tables, chaises, cheminée, etc. 
A Boulogne, 

.«ar la place publique. 
(5512) Gomptoir, tables , chaises , 

mesures, épicerie, spiritueux, 
A Saint-Maur, 

sur la place du marché. 
(5513) Billard, tables, chaises, com-

modes, armoires, fauteuils, etc. 
A Asnières, 

sur la place publique. 
/55141 Commodes, chaises, tables, 

flambeaux, buffet, poêle, etc. 
A I.-sy, 

route deVaugirard, 12. 
(5515) Taules, chaises, bureau, fau-

teuils, batterie de cuisine, eic. 

La,publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour 1 année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 

trois des quatre journaux■ ™£ : 
le moniteur universel, la Gd%elie au 
Tribunaux, le Droit, et le JournmI gé-
tirai d'JIfiches, dit Petites chênes. 

«SOCIETES. 

Suivant acte sous signatures pri-

vées fait triple à Lima (Pérou le 
ùrenîier mars mil huit cent çin-
ananttneur, et à Paris le vinst a-

?rTmeS
e
e

U
 innée. enregistré a Pa-

ris le c inq mai mil huit cent cm 
«uanle-neur, folio 100, verso, .case 
a reçu huit Irancs qua re-vingts 

centimes, décime compris «igné 
Pommev, 1° M. Emile LSUtNiNU, 
«S demeurant à Pans, rue 

d'Éaabien, 44; 2» M. P.erre-l'rédé-
ric EtlBEOUÉTA, négociant, demeu-

rant à Lima ; à" et M. Edouard-
Suis-Adolphè POUOAVIUNE, de-
meurant ci-devant à Paris, rue de 

Rivoli, 47, et actuellement à Lima, 
employé dans la maison Estienne 
et Erréquéta . ont formé entre eux 
une société en nom collectif pour 
faire le commerce d'articles en tous 
genres pour leur compte, ou par 
commission, à Guyaquil, Equateur 
(Amérique du Sud). Cette société est 
contractée pour cinq années con-
sécutives, qui commenceront le pre-
mier mars mil huit cent cinquanle-
neuf et se termineront à pareille 
époque de l'année mil huit cent 
soixante-quatre. Le siège de la so-
ciété est fixé à Paris, rue d'Enghien 
14, et à Guyaquil, Equateur i Amé 
rique du Sud;. Les affaires se feront 
à Paris sous la raison sociale ES-
TIENNE, ERRÉQUÉTA et C", et à 
Guyaquil sous la raison sociale 
Edouard POUDAVIGNE et C'V Le 
fonds social est de la somme de 
quatre cent mille francs, fournis 
par moitié par MM. Estienne et Er-
réquéta ; M. Poudavigne apporte 
son industrie i ladite société. 
—(1888) Ed. POUDAVIGNE. 

Etude de M- G. REV, avocat-agréé, 
rue Croix-des-Petits-Champs, 25. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du quatre mai mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré \à Paris le cinq du même mois, 
folio,101, recto, case 5, par le rece-
veur, qui a perçu cinq francs cin-
quante centimes, décimes compris, 
il appert qu'il a été formé entre . 
i» M. Jérôme VICART, carrossier, 
demeurant à Paris, avenue Mar-
beuf, 9; 2* M. Auguste DUMOND, 
carrossier, demeurant i Passy, rue 
Villejust, il^-M. Emile BAUDON-
NAT, carrossier, demeurant à Paris, 
avenue des Champs - Elysées, 53, 
une sociélé en nom collectif ayant 
pour objet la fabrication, l'achat el 
fa vente des voilures et de tout ce 
qui se rattache à la carrosserie ; 
que la raison sociale est VICART, 
DUMOND et BAUDONNAT jusqu'au 
trente et un décembre mil huit cent 
soixante, et qu'elle sera ensuite VI-
CART et BAUDONNAT j que la so-
ciété est gérée et administrée par 
chacun des associés, qui ont cha-
cun la signature sociale, à charge 
de n'en faire usage que pour les be-
soins et affaires de la société, à 
peine de nullité ; que la sociélé a 
commencé le premier janvier mil 
huit cent cinquanle-neuf, et doit fi-
nir, savoir: a l'égard de M. Du-
mond, le trente et un décembre 
mil huit cent soixante, et, à l'égard 
de M. Vicarl et Baudonnat, le trente 
et un décembre mil huit cent soi-
xaute-huit. 

Pour extrait : 
| (1894) G. REY. 

D'un contrat, reçu par Me Constant-
Sébastien Grébaut, notaire à Cour-
bevoie, chef-lieu de canton t Seine), 
soussigné, en présence de témoins, 
les vingt-trois et vingt-cinq avril 
mil huit cent cinquante-neuf, por-
tant cette mention : Enregistré à 
Courbevoie, le vingt-six avril mil 
huit cent cinquanle-neuf, folio 
77, recto, case 4; reçu deux francs 
pour ouverture de crédit, deux 
francs pour société, décime quaran-
te centimes, signé Lelocard, conte-
nant modification de la société qui 
existe entre: 1° M. Auguste COLAS, 
ingénieur civil,ancien directeur d'a-
telier à Niederbronn, demeurant à 
Courbevoie , rue Vieille-de-Saint-
Germain, 21; 2° M. Armand P1LL1-
CHODY, ingénieur civil, ancien di-
recteur d'aielier à Niederbronn, de-
meurant ci-devant à Paris rue de 
Marivaux, 5, et actuellement à Pu-

teaux, quai impérial, 52; 3" M. Jean-
Pierre 1.EPEI.JTËR , entrepreneur 
de maçonnerie, propriétaire, de-

meurant à Courbevoie, rue Hébert, 
s • 4° et M. Gustave-Edouard-Henn 

COTTON, rentier, demeurant à Bati-
gnolles-Monceaux, cité des Fleurs, 
23, snus la raison sociale COLAS, 
PILL1CHODY et C", pour la cons-
truction spéciale des roues de voi-
tures et de toutes sortes de véhicu-
les ; ladite société constituée aux 
termes d'un acte reçu par M" Wa-
tin et son collègue,notaires à Paris, 
le trois mars mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré, il appert: 
que ladite société, dont la durée 
avait été fixée à neuf années, a été 
prorogée de six années; en consé-
quence, la durée en a été fixée à 
quinze anné s consécutives, àcomp-
ter du premier mars mil huit cenl 
cinquante-huit, pour finir le pre-
mier mars mil huit eent soixante-
Ireize ; qu'en oulre de sa mise, à ti-
tre de commanditaire, el de l'ou-
verture de crédit déjà faite en l'acle 
de société, M. Lepeltier s'est engagé 
à tenir à la disposilion de la sociélé 
une nouvelle somme de treize mille 
francs, et lui a ouvert à cet effet un 
nouveau crédit de pareille somme, 
ce qui a porté ladite ouverture de 
crédit à une somme totale de vingt-
huit mille francs, qu'il s'est obligé 
de verser au fur et à mesure des 
besoins de la société ; que le rem-
boursement des sommes versées sur 
la totalité de ces crédits se ferait sur 
les bénéfices de la sociélé, et que 
lesdites sommes produiraient des 
intérêls à raison de cinq pour cent 
par an, qui devraient être payés de 
six mois en six mois, a compter du 
jour de chaque versement, comme 
convention nouvelle, au lieu d'an-
née en année comme il avait été dit 
en l'acte de sociélé ; que, pour le 
remboursement en capital, intérêls 
et accessoires de ce supplément 
d'ouverture de crédit de treize mille 
francs, M. Lepeltier aurait tout pri-
vilège el préférence non seulement 
sur les mises sociales, mais encore 
sur le surplus des crédits ou-
verts suivant l'article quatre de 
l'acte de société; qu'enfin, à raison 
de toutes sommes qui pourraient 
excéder le montant desdits crédits, 
les parties resteraient dans les ter-
mes de droit, et que le prélèvement 
d'intérêt delà mise sociale de cha-
cun de MM. Lepeltier et Colton se-
rait assuré et payé à mesdits sieurs 
Lepellier et Cotton , chacun dans la 
proportion de ses droits, avant et 
nonobstant tout, et de six mois en 
six mois, les premiers mars et sep-
tembre de chaque année. Il a été 
dit qu'un extrait dudit acte modill-
catif de société serait déposé au 
greffe du Tribunal de commerce de 
la Seine, et toutes les publications 
nécessaires seraient faites confor-
mément à la loi. A cet effet, tout 
pouvoir a élé donnéau porteur d'un 
extrait ou d'une expédition. 

Pour extrait : 
(1:92)— GRÉBAUT. 

Etude de M* G. REY, avocat-agréé, 
25, rue Croix-dès-Pelits-Champs, 
à Paris. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du quatre mai mit huit 
cent cinquante-neuf, enregistré au-
dit lieulecinqdu même mois, f> 101, 
verso, case 4, par le receveur, qui a 
perçu cinq francs cinquante centi-
mes pour droits, il appert que la 
société en nom collectif, formée 
entre M. Pierre-Alphonse MIGNOT, 
demeurant 4 Paris, rue de Rivoli, 
74, et M. Jules PREVOST, demeu-
rant à Paris, rue de la Ville-l'Evê-
que, 38, suivant acte sous seings 
privés du dix-huit avril mil huit 
cent cinquanle-scpl, enregistré le 
vingt du même mois, folio 190, 
verso, case 4, sous la raison sociale 
MIGNOT et PRÉVOST, pour l'ex-
ploilatiun de l'Aspasine (cosméti-
que-crème émulsive végélo-ani-
male) et de sa poudre; laquelle so-
ciété devait durer jusqu'au premier 

mai mil huit cent soixante, a été 
dissoute d'un commun accord à 
partir du quatre mai mil huit cent 
cinquante-neuf, et que M. Mignot 
susnommé a été nommé seul liquida-
teur de ladite société, avec les pou-
voirs les plus étendus que comporte 
cetle qualité. 

Pour extrait : 
(1893) G. REÏ. 

Etude de M- JAMEÏEL, agréé à Pa-
ris, 18, rue do la Grange-Bate-
lière. 

D'un jugement du Tribunal de 
commerce de la Seine, en date du 
vingt-sept avril mil huit cent cin-
quante-neuf, enregistré, rendu con-
tradictoirement. entre M. Jean-
François BERNARD, négociant, de-
meurant a Paris, rue el impasse d'As-
sas, 7, ci-devant, et actuellement 
chemin de ronde de la barrière du 
Maine, 11, et M. Gabriel GAENSLY, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
de ltougemont, 12, ci-devant, etac-
tuellement rue des Vignes, 27, il 
appert que la société formée à la 
date du vingt huit novembre mil 
huit cent cinquante-six, enire les 
susnommés, en nom collectif, sous 
la raison sociale GAENSLY et BER-
NARD, pour l'achat et la vente des 
diamants bruts et taillés, et pour 
l'exploitation d'une taillerie de dia-
mants à Paris, a été déclarée nulle, 
comme n'ayant élé revêtue d'aucu-
ne dvs formalités voulues par la 
loi, et que M. Adrien-Hippolyte 
Renout, demeurant à Paris, rue de 
Trévise, 14, a été nommé liquida-
teur de la société de fait d'entre les 
parties, avec tous pouvoirs néces-
saires. 

Pour exlrait : 
(1884; G. JAMETEt. 

Cabinet de M. BRISSE, boulevard 
Saint-Martin, 29. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris, le premier mai 
mil huit cent cinquanle-neuf, en-
registré le trois dudit mois, enlre 
I' M. François-Louis DEYMARIE, 
imprimeur-lithographe, demeurant 
à Paris, rue de Montmorency, 5 ; 2° 

et M. Côme-Baptiste BILLARD, pro-
priétaire, demeurant à Paris, pas-
sage du Jeu-de-Boules, 7, a été ex-
trait ce qui suit : 11 est créé une so-
ciété en nom collectif entre les sus-
nommés, pour l'exploitation du 
tonds de commerce d'imprimeur-
lithographe, sis à Paris, rue de 
Montmorency, 5. Sa durée est fixée 
à dix années, qui commencent à 
courir du quinze avril mil huit cent 
cinquante-neuf et finiront le quinze 
avril mil huit cent soixante-neut. 
Le siège de la société est fixé à Pa-
ris, rue de Montmorency, 5. La rai-
son et la signature sociales seront 
DEYMARIE et C". Les associés au-
ront tous deux la signature sociale 
et géreront tous deux les affaires de 
la société. Le fonds social est fixé 
à cinquante-trois mille trois cent 
trente trois francs. II est fourni, 
savoir : quarante mille Irancs par 
M. Deymarie, et treize mille trois 
cent trente-trois franc» par M. Bil-
lard. 

Pour extrait : 
(1886) BRISSE. 

Suivant acte passé devant M* 
Foucher el son collègue, notaires à 
Paris, le deux mat mil huit cent 
einquante-neuf, et en vertu d'une 
délibération de messieurs les ac-
tionnaires de la Caisse générale des 
actionnaires, dans leur séance du 
vingt-huit avril mil huit cent cin-
quante-neuf, l'article 13 des statuts 
de la société désignée sous le titre 
décaisse générale des atlionnaires, 
dont le siège est à Paris, rue Riche-
lieu, 112, et dont la raison sociale 

est J.-M. MILLAUD et O'.aélé modi-

fié et rédigé comme il suit : «La gé 
rance a les pouvoirs les plus éten 
dus pour administrer les intérêts de 
la société et prendre toutes les me-
sures qu'elle croira nécessaires ou 
u'iles à sa prospérité. Elle est auto-
risée à contracter sur les immeubles 
de la sociélé des emprunts avec 
affeclation hypothécaire, ou à émet-
tre des obligations remboursables 
par voie d'amortissement, avec ou 
sans prime ; dans ces divers ca 
le gérant conférera valableiiientaux 
tiers prêteurs tous droits d'hypothè-
que, de privilège et d'antichrese, et 
consentira à leur profit toutes les 
garanties nécessaires. La gérance 
est dès actuellement autorisée : 
1° ù emprunter du Crédit foncier, 
aax conditions ordinaires fixées par 
les statuts de cet établissement, ou 
de de tous autres préteurs, jusqu'à 
concurrence d'un million de fraucs, 
soit en obligations foncières cinq 
pour «eut, qui seront reçues au 
pair et comme numéraire, soit pour 
partie ou chacune desdites obliga-
tions, à prendre tous engagements 
pour le payement des annuités et 
pour l'exécution des conditions or-
dinaires du Crédit foncier de Fran 
ce, et de consentir, soit au Crédit 
foncier, soit au préteurs, toute af-
fectation hypothécaire sur le square 
d'Orléans et tout privilège avec su-
brogation, s'il y a lieu, avec privilè-
ges des vendeurs du square; 2° et 
à emprunter de tout autres capita-
listes une autre somme de un mil-
lion de francs, remboursables dans 
les termes et aux charges indiqués 
en un acte d'ouverture d'emprunt 
reçu par M" Foucher et son collègue, 
notaires à Paris, le premier juin 
mil huit cent cinquante-huit, mo-
difié par un acte sous seing privé, 
du vingt-deux juin même mois el 
an, enregistré, mais a la condition 
que cet emprunt ne viendra, sur le 
square d'Orléans qu'au second 
rang et après l'emprunt de un mil-
lion de francs ci-dessus autorisé.» 

Quant a tous autres emprunts qui 
pourraient devenir nécessaires par 
la suite, la gérance ne pourra les 
contracter qu'autant que la quotité 
en aurait été fixée à l'avance par 
l'assemblée générale des action-
nai ?es, La gérance réservera autant 
que possible la préférence aux ac-
tionnaires pour souscrire une par-
tie des actions dans les affaires qui 
seraient conclues par l'entremise ou 
le concours de la Caisse générale 
des actionnaires. (1885) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concerneut, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

KÉCCA HATIONS DK FAILLITES 

Jugements du 5 HAÏ 1859, qui 
Utiarent la futilité ouverte et en 
fixent prevlstlreme*tl'ouvertur tau-
dit jour : 

Du sieur DUBOIS (Jean-Georges), 
voiturier et loueur de chevaux à 
Boulogne, rue de Larochefoueault, 
55; nomme M. Gabriel Allain juge-
commissaire , et M. Quatremère, 
quai des Grands-Auguslins, 55, syn-
dic provisoire (N° 15946 du gr.)j 

Du sieur AUDY (Pierre-Jean-Au-

guste), fabr. de chaudronnerie, rue 
ilourtibourg, 18, ci-devant, actuel-
lement rue Sl-Claude, 9, au Marais; 
nomme M. Blanchet juge-commis-
saire, et M. Henrionnet, rue Cadet, 
(S, syndic provisoire (N" 15947 du 

if- ; 

Du sieur BLACOURT (Alexandre-
Hippolyte), anc. tabr. de papiers 
peints, actuellement f.ibr. de cire à 
cacheter, rue Folie-Méricourt, 32; 
nomme M. I.ebaigue juge-commis-
saire, et M. Baltarel, rue de Bondy, 
7, syndic proyisoire (N° 15948 du 

gr.); 

De la dame FRANC (Clémence 
Franck, femme autorisée de Toby 
Franc), faisant le commerce de tri-
cots à l'aiguille et filets de laine et 
soie, sous la raison femme Toby, 
rue du Châleau-d'Eau, 22; nomme 
M. Allain juge-commissaire, et M. 
Quatremère, quai des Grands-Au-
gustins, 55, syndic provisoire (N» 

15949 du gr.); 

Du sieur ROUSSELET (Michel), 
ancien md de vins-traiteur et pâ-
tissier à Batignolles , rue Lé vis, 54; 
nomme M. Blanchet juge-commis-
saire, et M. Devin, rue de l'Echi-
quier, 12, syndic provisoire (N« 

15950 du gr.). 

CONVOCATION» ar CKSANCIIRS. 

Sens invités d te rendre au Tribunal 
de commerce de Parti, talle det at-

semblits des faillites, ÊlM. les trian-
tiert i 

XOHINA.TIOIU Dl SYNDIC». 

Du sieur LAMY (Léopold), entr. 
de bâtiments, boulevard de Stras-
bourg, 24, le 12 mai, à 9 heures (N° 
15942 du gr.). 

Pour assister d l'atsemblte dans la-
quelle U. le juge-eommlstaire doit les 
eonsuller tant tur la composition de 

Vitat des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effdts 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la société de fait formée sou8 

la raison sociale FISCÀLINI frères, 
entre Fiscalini (Joseph-François et 
François-Barthélémy), pour l'ex-
ploitation de l'établissement de res-
taurateur, rue Montorgueil, 66, le 12 
mai, à 9 heures (N» 15698 du gr.); 

Du sieur COZZl (Rinaldo), md de 
tresses d'Italie et pailles d'agrément, 
rue Bourbon-Villeneuve, 24, le 12 
mai, à 9 heures (N» 15833 du gr.). 

Peur être procédé, tout la prési-

dence de U. le juge-commlssalre, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
«réauces remettent préalablement 
murs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MEYER, md boucher à 
Balignolles, rue des Dames, 28, le 
11 mai, à 2 heures (N- 15555 du 
gr.); 

De la société en liquidation VRO-
LAND et C", fabr. d'articles de voya-
ge, dont le siège est passage Ver-
deau, 25, composée de Auguste-Al-
phonse Vroland et d'un comman-
ditaire, le 12 mai, à 10 heures IpJ 
(N*«"15579 du gr.); 

De la D11* SCHAUB (Marie-Thérè-
se-Joséphine), mde de modes, pas-
sage des Sts-Pères, 3, le 12 mai, ù 9 
heures (N" 15633 du gr.), 

Pour entendre te rapport des tyn 
iles sur l'état de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cat, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement dts 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que lei 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront l'ait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DS TITRES. 

Sont invités à produire, dans te dé 
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicatif des sommes ii réclamer, MU. 
les créanciers i 

Du sieur PIERRELÉE (Jules), eom-
missionn. en marchandises, rue 
Jean-Jacques-Rousseau, 5, entre les 
mains de M. Crampe!, rue St-Mare, 
6, syndic de la faillite (N« 15748 du 

gr.); 

De la société Olympe LAURENÇOT 
et C"', établie pour le commercé de 
robes et nouveautés, rue Ste-Anne, 
44, composée de Olympe Censier, 
femme Jean Laurençot, eld'un com-
manditaire , enlre les mains de 
M. Plusanski, rue Ste-Anne. 22, syn-
dic de la faillite (N« 15873 du grj; 

De la dame LAURENÇOT (Olympe 
Censier, femme de Jean), faisant le 
commerce de robes et nouveautés, 
rue Ste-Anne, 44, personnellement, 
entre les mains de M. Plusanski, 
rue Ste-Anne, 22, syndie de la fail-
lite (N« 15874 du gr.). 

Pour, en eonformilé de l'article 492 
de la loi du28 mafl83t, etreprocéd't 
i la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration su ee délai. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
VILLEMUR (Henri), md confection-
neur, rue Soufflot, n. 10, sont in-
vités à se rendre le 11 mai cou-
rant, à 12 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour enten-
dre le rapport des syndics sur la si-
tuation de la faillite, et le failli en 
ses explications, et, conformément 
à l'art. 510 du Code de commerce, 
décider s'ils se réserveront de déli-
bérer sur un concordat en cas d'ac-
quittement, et si en conséquence ils 
surseoiront à statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banquerou-
te frauduleuse commencées contre 
le failli. 
ilSCe sursis ne pouvant être pro-
noncé qu'à la double majorité dé-
terminée par l'art. 507 du même 
Code, M le juge-commissaire les in ■ 
vite a ne pas manquer à cette as-
semblée, à laquelle il sera procédé 
à la formation de l'union, si le sur-
sis n'est pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N« 15654 du 

gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DÉP1NAV DE PREHAMONT ( Paul-
Nicolas-Xavier) , marchand de vins 
en détail, rue Pascal, n. 48, en 
retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 11 mai, à 1 h. pré-
cise, au Tribunal de commeroe 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 
leursdites créances (N» 15727 du 

gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

MASSELIN (Augusle-Conslant), ser-
rurier au village Levallois, routs 
d'Asnières, n. 74, en retard de fain 
vériflerel d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le II mai, 
à t heure précise, au Tribunal ds 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et i 
l'affirmation de leursdites créance! 
(N* 15656 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 
D'ACTIF, 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actifabandotinJ 
par la société PLANCH0N et II-
VASSEUR, entr. de bâtiments, ni» 
Lafayette, n. 46, composée de Pier-
re Planchon et Louis Levasses, 
étant terminée, MM. les créancier» 
sont invités à se rendre le M mat, 
à 9 heures très précises, au lrmu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conlorae-
ment à l'art. 537 du Code de com-
merce, entendre le compte aelinis'i 
qui sera rendu par les syndicale 

débattre, le clore, l'arrêter et » 

donner décharge de leurs /on"» 
NOTA. Les créanciers et H «W» 

peuvent prendre au greffe comm« 
hication des compte et rapport oui 

syndics (N- 13691 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACIIf. 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciersvériflfs e'*"
1
., 

més du sieur BAUDRET (Jwfl. 

liste), fabr. de papier» Pe'fL';,, 
Mandé , ayant magasini l « „, 
boulevard Poissonnière, 

se présenter chez M. « J,. 
die, rue Monlholon, 26, P°J"

 t
. 

cher un dividende de 9 ir. ' 4, 
pour 100, unique répa *

on

 r
j, 

l'actif abandonné (N- 15273 <w» 

REPARTITION* 

let»?1-

pr*»e"ï 
Ne»1' 

MM. les créanciers vértu^v 

més de la société LEROUX «
 %%

. 
horlogers-bijoutiers, ni

 tW 
rengo, 2, peuvent se P'

é,

d
f

B0B
dt, 

M. Baltarel, syndic, '.^r
na

edi* 
7, pour toucher un à"™%titr 
fr. 18 c. pour 100, unique 

tion (N« 15139 du gr.). 
MM. les créanciers vérifiés ̂  

més du sieur DUFEU , n 
Lancry, 53 , peuvent se 

chez M. Gillet, sï
na

'%™
u

cher J 
St-Augustin, 33, pour toU« ; 

dividende de 0 fr. 5* o v 
unique répartition (N* I47«^ 

ASSÏMBLMS Bt 7 MAI f*
59

^ ^ 

HIDI : Robin, md dé noua i; 

rif
. _ Chastane jj. ̂ M» 

meubles, rem. i»
 re

dd. 
Chauffray, mécanicien, 

compte.
 le

 pr£ 

missionn., id. - B<-
nouveautés, id. -Vf»

 IÀ
 ~M>, 

entr. de chaudronn" « _
 f

„» 
targis, commerçant, iu 
C, restaurateurs, ut. ^ 

TROIS HEURES: Solvet fl^
e
r,éP

( 
de pierres, synd. -£

 tt ( 

cier, id. - »
am
^l

e

B
on, »°

 rt
5-

ciouterie, ul-^Ç pe «fU . Grigeo 
eiouiene, u*.-— j 
de bouillon, vént,

 e
n » 

mont, fabr. de {^"%<f^ 
id

. _ Aucompte, entr ̂  n 

Enregistré i Paris, le 

Huyu deux francs vingt centimes. 

Mai 1859, F* IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE HEUVE-DES-MATHURINS, 48. 

tSÊÈB Certifié l'ipsertio» sous le 

Voiir légalisation de 

Is maire 4u 1 

la Signa'ure > 
«

 8W
n4issement> 


